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1. Arrêtés

1.1. Préfecture de la Charente-Maritime - DIRECTION DE LA COORDINATION 
ET DE L'APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-1488bis portant modification de l'arrêté n° 17-1318 portant déclaration d'utilité publique le projet de
création d'une aire d'accueil des gens du voyage Secteur "Angoute" et cessibilité de l'emprise nécessaire sur la

commune de Chatelaillon-Plage

LE PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’ordre national du Mérite

ARRÊTE

Article 1 : l’article 1 de l'arrêté n° 17-1318 du 5 juillet 2017 est modifié comme suit :

Au lieu de : "Est déclarée d'utilité publique la maîtrise foncière au lieu-dit "Angoute", sur la commune de Chatelaillon-
Plage, dont le périmètre figure en annexe 1"

lire : "Est déclarée d'utilité publique le projet de création d'une aire d'accueil des gens du voyage, Secteur "Angoute", sur 
la commune de Chatelaillon-Plage, dont le périmètre figure en annexe 1"

Le reste sans changement.
Article 2 : Le présent arrêté sera affiché en mairie de Chatelaillon-Plage et publié par tout autre moyen en usage dans 
cette commune. Un certificat établi par le Maire attestera de l'exécution de cette formalité.
Il sera en outre notifié par les soins du Président de la Communauté d'Agglomération de La Rochelle aux propriétaires 
de la parcelle concernée.

Article 3 : Toute personne intéressée qui désire contester la décision peut saisir le Tribunal Administratif de Poitiers (15 
rue de Blossac - BP 541 - 86020 - Poitiers cedex ) d’un recours contentieux dans les deux mois à partir de la publication 
ou de la notification de la décision attaquée. Elle peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. 
Cette dernière démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant 
la réponse, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Maire de Chatelaillon-Plage, le Président 
de la Communauté d'Agglomération de la Rochelle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture par les soins du Préfet.

La Rochelle, le 21 juillet 2017

Le Préfet,
pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Michel TOURNAIRE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté modificatif à l'arrêté du 05 juin 2015 portant création de la commission de suivi de site pour un dépôt
d'hydrocarbures exploité par la société SISP sur la commune de La Rochelle

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : L'article 4 de l'arrêté préfectoral du 06 Juin 2015 modifié portant création de la commission de suivi de site 
pour un dépôt d'hydrocarbures exploité par la société SISP à La Rochelle, est modifié ainsi qu'il suit :
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1° Collège "administration de l’État"

Le Préfet de la Charente-Maritime ou son représentant,
Madame la Directrice des Sécurités ou son représentant,
Le Directeur Régional de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement Nouvelle Aquitaine ou son représentant,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Charente-Maritime ou son représentant,
Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi ou son 
représentant,

2° Collège " élus des collectivités territoriales ou établissements publics de coopération intercommunale concernés "

Mairie de La Rochelle
M. Eric PERRIN, titulaire
Mme Sophorn GARGOULLAUD, suppléant

Communauté d’agglomération de La Rochelle
Mme Sophorn GARGOULLAUD, titulaire
M. Pierre ROBIN, suppléant

Conseil départemental de la Charente-maritime
M. Pierre MALBOSC, titulaire
Mme Evelyne FERRAND, suppléant

Conseil Régional de la Nouvelle Aquitaine
Mme Maryline SIMONE, titulaire
Mme Soraya AMMOUCHE, suppléant

3° Collège "riverains des installations classées pour laquelle la commission a été créée ou association de protection de 
l’environnement dont l’objet couvre tout ou partie de la zone géographique pour laquelle la commission a été créée "

Nature Environnement 17
M. Patrick PICAUD, titulaire
M. Jean-Louis DEMARCQ, suppléant

Comité de quartier de Laleu, la Pallice, La Rossignolette
M. Jean-Claude GAURON, titulaire
M. Patrice BRASSIER, suppléant

Comité de quartier de Port Neuf
Madame Marie LACROIX, titulaire
Monsieur Jacques GANDRILLON, suppléant

Union Fédérale des Consommateurs -UFC QUE CHOISIR 17
Monsieur Yves FOURNAT, titulaire
Reste à désigner, suppléant

4° Collège "exploitants" d’installations classées pour laquelle la commission a été créée ou organismes professionnels 
les représentants 

Monsieur Vincent POUDEVIGNE, titulaire - Président de la société SISP
Monsieur Stéphane BODESCOT, suppléant – DGA du groupe SICA Atlantique

Monsieur Mario RINALDI, titulaire – Directeur des dépôts SISP
Monsieur Frédéric BRARD, suppléant – Directeur adjoint SISP

5° Collège "salariés" des installations classées pour laquelle la commission a été créée,
Monsieur Jean-Philippe PERLADE, titulaire – Agent technique maintenance SISP
Monsieur Fabien BOURDON, suppléant – Chef d'équipe exploitation SISP

Monsieur Julien VLERICK, titulaire – Opérateur polyvalent d'exploitation SISP
Monsieur Christian GUICHARD, suppléant – Opérateur polyvalent d'exploitation SISP

personnalités qualifiées :

M. Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de la Charente-Maritime ou son représentant
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M. Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (A.R.S), ou son représentant

M. Bernard PLISSON, responsable de la Mission Développement Durable du Grand Port Maritime de La Rochelle, ou M.
Philippe REYDANT, Commandant du Port Maritime de La Rochelle

Article 2 : 
Les autres articles de l'arrêté préfectoral du 06 juin 2015 modifié demeurent inchangés.

Article 3 :
Le secrétaire général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le maire de La Rochelle ainsi que les directeurs des 
administrations mentionnées à l’article 1 sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Le
présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente-Maritime et fera l'objet d'un 
affichage en mairie de La Rochelle pendant un mois.

La Rochelle, le 22/02/2018
Le Préfet
Pour le Préfet
Le Secrétaire général,
Pierre-Emmanuel PORTHERET

______________________________________________________________________________________________

Arrêté N°18-0473 fixant la délimitation des zones de lutte contre mes moustiques et les actions de
démoustication en Charente-Maritime pour l'année 2018/2019

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier  de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er : les zones de lutte contre les moustiques, précisées à l’article 1er de la loi n°61-1246 du 16 décembre 1964, 
en ce qui concerne le département de la Charente-Maritime, intéressent 92  communes réparties sur 10 zones de 
surveillance :
Zone de surveillance de l’Île-de-Ré :
-  ARS-EN-RE
-  LE BOIS-PLAGE-EN-RE
-  LA COUARDE-SUR-MER
-  LA FLOTTE
-  LOIX
-  LES-PORTES-EN-RE
-  RIVEDOUX-PLAGE
-  SAINT-CLEMENT-DES-BALEINES
-  SAINTE-MARIE-DE-RE
-  SAINT-MARTIN-DE-RE
Zone de surveillance du Pays Rochelais :
-  ANGOULINS
-  AYTRE
-  CHARRON
-  CHATELAILLON-PLAGE
-  ESNANDES
-  L’HOUMEAU
-  LAGORD
-  LA JARNE
-  MARANS
-  MARSILLY
-  NIEUL-SUR-MER
-  PERIGNY
-  LA ROCHELLE
-  SAINT-VIVIEN
-  SALLES-SUR-MER
-  YVES
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Zone de surveillance du Pays Rochefortais :  
-  ILE-D’AIX
-  ECHILLAIS
-  FOURAS
-  PORT-DES-BARQUES
-  ROCHEFORT
-  SAINT-AGNANT
-  SAINT-HIPPOLYTE
-  SAINT-LAURENT-DE-LA-PREE
-  TONNAY-CHARENTE
-  VERGEROUX
Zone de surveillance du Sud Charente :
-  BEAUGEAY
-  LA GRIPPERIE-SAINT-SYMPHORIEN
-  MOËZE
-  SAINT-FROULT
-  SAINT-JEAN-D’ANGLE
-  SAINT-NAZAIRE-SUR-CHARENTE
-  SOUBISE
Zone de surveillance de l’Île d’Oléron :
-  LA BREE-LES-BAINS
-  LE CHATEAU-D’OLERON
-  DOLUS-D’OLERON
-  LE GRAND-VILLAGE-PLAGE
-  SAINT-DENIS-D’OLERON
-  SAINT-GEORGES-D’OLERON
-  SAINT-PIERRE-D’OLERON
-  SAINT-TROJAN-LES-BAINS
Zone de surveillance du bassin de la Seudre Nord :
-  BOURCEFRANC-LE-CHAPUS
-  LE GUA
-  HIERS-BROUAGE
-  MARENNES
-  NIEULLE-SUR-SEUDRE
-  SAINT-JUST-LUZAC
-  SAINT-SORNIN
Zone de surveillance du bassin de la Seudre Sud :
-  ARVERT
-  BREUILLET
-  CHAILLEVETTE
-  L’EGUILLE
-  ETAULES
-  MORNAC-SUR-SEUDRE
-  SAINT-SULPICE-DE-ROYAN
-  SAUJON
-  LA TREMBLADE
Zone de surveillance des rives de Gironde Nord :
-  ARCES
-  LES MATHES
-  MEDIS
-  MESCHERS-SUR-GIRONDE
-  ROYAN
-  SAINT-AUGUSTIN
-  SAINT-GEORGES-DE-DIDONNE
-  SAINT-PALAIS-SUR-MER
-  SEMUSSAC
-  TALMONT-SUR-GIRONDE
-  VAUX-SUR-MER
Zone de surveillance des rives de Gironde Sud :
-  BARZAN
-  CHENAC–SAINT-SEURIN-D’UZET
-  FLOIRAC
-  MORTAGNE-SUR-GIRONDE
-  SAINT-DIZANT-DU-GUA
-  SAINT-FORT-SUR-GIRONDE
-  SAINT-THOMAS-DE-CONAC
-  SAINT-SORLIN-DE-CONAC
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Zone de surveillance des Vals de Saintonge :
-  CRAZANNES
-  LE MUNG
-  PLASSAY
-  PORT-D’ENVAUX
-  SAINT-SAVINIEN-SUR-CHARENTE
-  DAMPIERRE-SUR-BOUTONNE

Article 2 : Dans le département de la Charente-Maritime, l’organisme de droit public chargé de procéder ou de faire 
procéder aux opérations de lutte contre les moustiques est l’établissement interdépartemental pour la démoustication du 
littoral atlantique dont le siège est fixé à Rochefort en Charente-Maritime. Pour l’année 2018/2019  les opérations de 
lutte contre les moustiques auront lieu du 1er avril 2018 au 31 mars 2019.
L’ensemble du territoire communal est intégré dans le dispositif de lutte. Ainsi, les services de l’EID Atlantique seront 
autorisés à procéder d’office aux interventions, conformément à la loi n°64-1246 du 16 décembre 1964 modifiée. 
Cependant, des secteurs d’exclusion peuvent être définis, car inaccessibles de façon permanente ou temporaire.
Les opérations de régulation des moustiques ciblés comprennent les prospections, traitements et contrôles. Elles 
peuvent ponctuellement et de façon exceptionnelle nécessiter des travaux d’entretien des accès aux gîtes 
(débroussaillement), qui pourront être effectués par les propriétaires et les gestionnaires sur proposition de l’EID 
Atlantique. Elles peuvent également comprendre des travaux hydrauliques. Dans ce dernier cas, la réalisation des 
travaux par les maîtres d’ouvrages compétents est subordonnée aux procédures réglementaires en vigueur 
(déclarations ou autorisations au titre de la loi sur l’eau notamment).
Dans le cadre d’une stratégie de lutte préventive, l’EID Atlantique peut préconiser, en concertation avec les 
gestionnaires, des gestions hydrauliques défavorables à la prolifération des moustiques, compatibles avec les objectifs 
de conservation des sites. Les traitements seront mis en œuvre par voie terrestre, préférentiellement à pied. De façon 
localisée, l’utilisation d’engins mécaniques type 4x4 ou quads est requise. Compte-tenu des surfaces de plusieurs 
centaines d’hectares à traiter en quelques jours, des traitements aériens peuvent être ponctuellement nécessaires, 
localisés principalement sur les rives de Gironde.
En cas de prolifération importante observée dans le cadre de l’expertise entomologique sur le territoire des Vals de 
Saintonge, et dans la limite des moyens disponibles, des traitements anti-larvaires ponctuels pourront être engagés, y 
compris par voie aérienne afin d’évaluer l’efficacité et l’incidence de ces traitements.
Article 3 : Les produits utilisés sont indiqués en annexe 1.
Article 4 : Préalablement à chaque traitement héliporté, une information est diffusée dans toutes les mairies et 
gendarmeries concernées.
Article 5 : L’établissement interdépartemental pour la démoustication du littoral atlantique rend compte au Préfet et au 
Président du Conseil Départemental de l’ensemble des opérations effectuées dans le cadre d’un rapport annuel. Ce 
rapport, transmis avant le 31 mars 2019, comprendra :
 un bilan de campagne portant notamment sur le nombre des traitements, la nature et les quantités de produits utilisés et
les moyens de mise en œuvre, la localisation cartographique des traitements,
l’évaluation de l’efficacité des traitements réalisés, et les résultats du suivi scientifique.
Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et 
affiché dans les mairies concernées. Un avis sera inséré par les soins de l’établissement interdépartemental pour la 
démoustication du littoral atlantique dans deux journaux du département à ses frais.
Article 7 : L’arrêté préfectoral du  24 novembre 2016 susvisé est abrogé à compter du 1er avril 2018.
Article 8 : le Secrétaire Général de la Préfecture, les Sous Préfets de Rochefort, Saintes, Saint Jean d'Angély et Jonzac, 
le Président du Conseil Départemental et le Président de l’établissement interdépartemental pour la démoustication du 
littoral atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle le 6 mars 2018.

LE PREFET,
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
signé
Pierre-Emmanuel PORTHERET

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°18-512 donnant délégation de signature à Mme MONTEUIL Stéphanie, Sous-Préfète de Saint Jean
d'Angély chargée de l'intérim des fonctions de Sous-Préfète de Saintes.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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ARRETE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Madame Stéphanie MONTEUIL, Sous-Préfète de Saint Jean 
d’Angély, pour assurer, sous l’autorité du Préfet, l’administration de l’État dans l’arrondissement de Saintes et y exercer 
les attributions de l’État dans la limite de son domaine de compétences avec effet de signer tous arrêtés, décisions, 
circulaires, rapports, récépissés, correspondances, documents administratifs et réglementaires relevant de ses 
attributions, à l’exception :

- des arrêtés de conflits ;
- des déclinatoires de compétence ;
- des réquisitions des forces armées ;
- des demandes de forces mobiles supplétives (compagnies républicaines de sécurité et escadrons de gendarmerie 
mobile) ;
- des décisions d’octroi du concours de la force publique en vue de l’éviction des gens du voyage ;
- des déférés préfectoraux et des décisions de faire appel d’un jugement ;
- des saisines de la chambre régionale des comptes ;
- des ordres de réquisition du comptable public ;
- des décisions de passer outre aux avis défavorables du directeur départemental des finances publiques et du 
contrôleur financier local ;
- des conventions avec le Président du conseil départemental ;
- des arrêtés portant création, modification et dissolution d’EPCI à fiscalité propre ;
- des arrêtés portant création, modification et dissolution  de syndicats intercommunaux et syndicats mixtes ouverts ou 
fermés, dont le périmètre excède celui de l’arrondissement,  visés aux articles L 5721-1 et L 5711-1 du code général des
collectivités territoriales ;

- des déférés, référés et autres procédures contentieuses en matière d’urbanisme ;
- de l’approbation des cartes communales ;
- des actes pour lesquels une délégation départementale spécifique a été conférée à un autre sous-préfet 
d’arrondissement, au Sous-Préfet, Directeur de cabinet ou à un chef de service de l’État dans le département ;
- des actes administratifs et des mesures individuelles relatifs à la carrière, à la rémunération et à la formation des 
personnels affectés à la sous-préfecture ;
- des décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;
- des courriers aux parlementaires, au président du conseil régional, au président du conseil départemental ;
- des courriers et avis adressés aux services ministériels ;

ARTICLE 2 : Délégation est donnée Mme Stéphanie MONTEUIL, Sous-Préfète de Saint Jean d’Angély, à l'effet de 
signer, au plan départemental, tous actes et décisions se rapportant à l’action administrative des services 
départementaux de lutte contre l’habitat indigne.

Délégation lui est donnée pour animer le service public départemental de l’emploi, pour coordonner et suivre les actions 
définies dans le cadre de la stratégie départementale, pour présider la commission de suivi des parcours de la garantie 
jeunes.

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Stéphanie MONTEUIL, Sous-Préfète de Saint Jean 
d’Angély, chargée de l’ intérim des fonctions de Sous-Préfète de Saintes, M. Simon LEVEQUE, Secrétaire Général de la 
sous-préfecture de Saintes, est habilité à exercer la délégation de signature conférée à l’article 1, à l’exception de :
- la prescription de l’enquête sur les modifications des limites territoriales des communes et le transfert de leurs chefs-
lieux,
- la délivrance des cartes d’identité aux maires et adjoints,
- l’acceptation de la démission des maires et des adjoints, ainsi que celle des présidents et membres du bureau des 
syndicats intercommunaux dont le siège est situé dans l’arrondissement,
- la création, l’extension du périmètre et la dissolution des associations syndicales dont le siège est situé dans 
l’arrondissement,
- l’approbation et le visa des décisions desdites associations tant administratives que financières ,
- la signature des lettres d’observation dans le cadre du contrôle de légalité, du contrôle budgétaire et du contrôle en 
matière d’urbanisme ;
- les avis en matière d’urbanisme ;
- les courriers et arrêtés portant versement du fonds de compensation de la TVA ;
- les délivrances des autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, débits de boissons, bals, 
spectacles et autres lieux excédant la compétence communale ;
- la substitution du maire dans les cas prévus par les articles L 2215-1, L 2215-5, L 2122-34 du code général des 
collectivités territoriales ;
- la décision de fermeture administrative temporaire des débits de boissons et lieux ouverts au public en cas d’infraction 
à la législation sur les stupéfiants ;
- l’autorisation de vente après saisie des biens mobiliers et immobiliers des redevables du trésor public .
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ARTICLE 4 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Stéphanie MONTEUIL, Sous-Préfète de Saint 
Jean d’Angély et de M. Simon LÉVÊQUE, Secrétaire général de la sous-préfecture, Mme Aurélie COURTHES, chef du 
bureau de la sécurité, de la réglementation et des collectivités locales, est habilitée à exercer la délégation de signature 
conférée à l’article 1 du présent arrêté, à l’exception de :
- la prescription de l’enquête sur les modifications des limites territoriales des communes et le transfert de leurs chefs-
lieux ;
- la délivrance des cartes d’identité aux Maires et Adjoints ;
- la création, l’extension du périmètre et la dissolution des associations syndicales dont le siège est situé dans 
l’arrondissement ;
- l’approbation et le visa des décisions desdites associations tant administratives que financières ;
- la signature des lettres d’observation dans le cadre du contrôle de légalité, du contrôle budgétaire et du contrôle en 
matière d’urbanisme ;
- les avis en matière d’urbanisme ;
- les courriers et arrêtés portant versement du fonds de compensation de la TVA ;
- les délivrances des autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, débits de boissons, bals, 
spectacles et autres lieux excédant la compétence communale ;
- la substitution du maire dans les cas prévus par les articles L 2215-1, L 2215-5, L 2122-34 du code général des 
collectivités territoriales ;
- la décision de fermeture administrative temporaire des débits de boissons et lieux ouverts au public en cas d’infraction 
à la législation sur les stupéfiants ;
- l’autorisation de vente après saisie des biens mobiliers et immobiliers des redevables du trésor public . 

ARTICLE 5 : La suppléance de Madame Stéphanie MONTEUIL, Sous - Préfet de Saint Jean d’Angély, chargée de l’ 
intérim des fonctions de Sous-Préfet de Saintes, est exercée par Madame Elise DABOUIS, Sous-Préfète de Jonzac qui 
reçoit, dans ce cadre, la délégation de signature visée à l'article 1er du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture, la Sous-Préfète de Saint-Jean-d’Angély et la Sous-Préfète de 
Jonzac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 12 mars 2018

Le Préfet,
Fabrice RIGOULET-ROZE 

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - 
DIRECTION DE LA COORDINATION ET DE L'APPUI TERRITORIAL")

_____________________________________________________

1.2. Préfecture de la Charente-Maritime - DIRECTION DES COLLECTIVITÉS ET 
DE LA CITOYENNETÉ

Arrêté n°2018-304 portant abrogation de la nomination du régisseur de recettes et du régisseur de recettes
suppléant de la Préfecture de la Charente-Maritime

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : L'arrêté préfectoral du 02 juillet 1997 portant nomination aux fonctions de régisseur de recettes de la 
Préfecture de la Charente-Maritime de Madame Maria-Rosa RANGOLLE  est abrogé.

Article 2 : L'arrêté préfectoral du 29 mai 2017 portant nomination aux fonctions de régisseur des recettes suppléant et 
caissier de la régie de recettes de la préfecture de La Rochelle de Madame Laurence DUBREUIL est abrogé.
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Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Finances 
Publiques, sont chargés, chacun pour ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs. 

La Rochelle, le 31 janvier 2018

Le Préfet,
Fabrice RIGOULET-ROZE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°2018-305 portant suppression de la Régie de Recettes de la Préfecture de Charente-Maritime

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : L'arrêté préfectoral  n°93-2777-DIR1/B3 du 24 décembre 1993 portant institution d'une régie de recettes 
auprès de la Préfecture de la Charente-Maritime est abrogé. 

Article 2: Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Finances 
Publiques, sont chargés, chacun pour ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

LA ROCHELLE LE 31 JANVIER 2018
LE PREFET,
FABRICE-RIGOULET-ROZE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°2018-306 portant abrogation de la nomination du Régisseur de Recette et des Régisseurs Suppléants
de la Sous-Préfecture DE SAINTES

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : L'arrêté préfectoral n° 24-2016/DRHM/BRHAS du 06 janvier 2016  portant nomination aux fonctions de 
régisseur de recettes de la Sous-Préfecture de Saintes  de Madame Aurélie BERNARD et de Mesdames Cynthia 
CARDOSO et  Dorothée FAURE aux fonctions de régisseurs de recettes suppléantes de la Sous-Préfecture de Saintes  
est abrogé.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime,  la Sous-Préfète de Saintes, le Directeur 
Départemental des Finances Publiques, sont chargés, chacun pour ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

LA ROCHELLE LE 31 JANVIER 2018
LA PREFET
FABRICE RIGGOULET-ROZE

______________________________________________________________________________________________
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Arrêté n°2018-307 portant suppression de la Régie de Recette de la Sous-Préfecture de Saintes

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : L'arrêté préfectoral  n°97-SPL/BPFAS-1054 du 29 avril 1997 portant institution d'une régie de recettes auprès
de la Sous- Préfecture de Saintes est abrogé. 

Article 2: Le Secrétaire Général  de la Préfecture de la Charente-Maritime, la Sous-Préfète de Saintes,  le Directeur
Départemental des Finances Publiques, sont chargés, chacun pour ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs.

LA ROCHELLE, LE 31 JANVIER 2018
LE PREFET
FABRICE RIGOULET-ROZE

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant renouvellement de l'habilitation d'une entreprise privée de pompes funèbres

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : L'entreprise « P.F. FDT » sise 12 rue Notre Dame – 17200 ROYAN, représentée par M. DAVID Franck, est 
habilitée à exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

Jusqu'au 21 février 2024

- organisation des obsèques,
- le transport de corps avant mise en bière,
- le transport de corps après mise en bière,
- les soins de conservation,
- la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
- la fourniture des corbillards,
- la fourniture des voitures de deuil,
- la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques

ARTICLE 2 : Le numéro de l'habilitation est - 18-17-0072

ARTICLE 3 : Tout changement dans les indications prévues à l'article R.2223-57 du code général des collectivités 
territoriales doit être déclaré dans un délai de 2 mois auprès du représentant de l'Etat ayant délivré l'habilitation.

ARTICLE 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d'un an ou retirée, après mise en 
demeure, par le représentant de l'État dans le département où les faits auront été constatés, pour les motifs suivants :
- non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les régies, les 
entreprises ou associations habilitées conformément à l'article L.2223-23;
- non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
- atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d'un délégataire, le retrait de l'habilitation entraîne la déchéance des délégations.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont une copie sera 
adressée au Maire de ROYAN.

LA ROCHELLE, le 21 février 2018
LE PRÉFET
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Fabrice RIGOULET-ROZE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°18-0422 portant renouvellement de l'habilitation d'un établissement secondaire d'une entreprise privée
de pompes funèbres (PF FDT)

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : L'établissement secondaire de l’entreprise « P.F. FDT » situé 3 rue Denis Papin – 17110 St Georges de
Didonne représenté  par  M.  DAVID Franck,  est  habilité  à  exercer  sur  l’ensemble  du territoire  national  les  activités
funéraires suivantes :

Jusqu'au 21 février 2024

- organisation des obsèques,
- le transport de corps avant mise en bière,
- le transport de corps après mise en bière,
- les soins de conservation,
- la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
- la gestion et l’utilisation de la chambre funéraire sise 1 rue Denis Papin à St Georges de    Didonne
- la fourniture des corbillards,
- la fourniture des voitures de deuil,
-  la  fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,exhumations  et
crémations

ARTICLE 2 : Le numéro de l'habilitation est 18-17-0073

ARTICLE 3 :  Tout changement dans les indications prévues à l'article R.2223-57 du code général  des collectivités
territoriales doit être déclaré dans un délai de 2 mois auprès du représentant de l'Etat ayant délivré l'habilitation.

ARTICLE 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d'un an ou retirée, après mise en
demeure, par le représentant de l'État dans le département où les faits auront été constatés, pour les motifs suivants :
- non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les régies, les

entreprises ou associations habilitées conformément à l'article L.2223-23;
- non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
- atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d'un délégataire, le retrait de l'habilitation entraîne la déchéance des délégations.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont une copie sera
adressée au Maire de SAINT GEORGES DE DIDONNE .

LA ROCHELLE, le 21 février 2018
LE PRÉFET
Fabrice RIGOULET-ROZE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°18-419 portant renouvellement de l'habilitation d'une entreprise privée de pompes funèbres "SAS
DORIN"

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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ARRETE

ARTICLE 1 : L'entreprise "SAS DORIN" sise 7 et 8, Petite Rue de Rochefort – BP 60012 17580 LE BOIS PLAGE EN  
RÉ, représentée par la société HOLDING CONGAR , gérée par Madame CONGAR Stéphanie, est habilitée à exercer 
sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

Jusqu'au 21 février 2024

- l’organisation des obsèques,
- le transport de corps avant mise en bière,
- le transport de corps après mise en bière,
- la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
- la gestion et l’utilisation de la chambre funéraire sis 8 Petite Rue de Rochefort – 17580 LE BOIS PLAGE EN RÉ,
- la fourniture des corbillards,
- la fourniture des voitures de deuil,
- la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumation, exhumation et 
crémations.

ARTICLE 2 : Le numéro de l'habilitation est - 18 - 17 - 0088

ARTICLE 3 : Tout changement dans les indications prévues à l'article R.2223-57 du code général des collectivités 
territoriales doit être déclaré dans un délai de 2 mois auprès du représentant de l'Etat ayant délivré l'habilitation.

ARTICLE 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d'un an ou retirée, après mise en 
demeure, par le représentant de l'État dans le département où les faits auront été constatés, pour les motifs suivants :
- non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les régies, les 
entreprises ou associations habilitées conformément à l'article L.2223-23;
- non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
- atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d'un délégataire, le retrait de l'habilitation entraîne la déchéance des délégations.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont une copie sera 
adressée au Maire de LE BOIS PLAGE EN RÉ.

Fait à La Rochelle le 21 février 2018
LE PRÉFET,
Fabrice RIGOULET-ROZE

______________________________________________________________________________________________

portant renouvellement de l'habilitation d'un établissement secondaire d'une entreprise privée de pompes
funèbres

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE     1 : L'établissement secondaire de l’entreprise « P.F. FDT » situé 3 rue Denis Papin –
17110  St  Georges  de  Didonne  représenté  par  M.  DAVID  Franck,  est  habilité  à  exercer  sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

Jusqu'au 21 février 2024

- organisation des obsèques,
- le transport de corps avant mise en bière,
- le transport de corps après mise en bière,
- les soins de conservation,
- la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que
des urnes cinéraires,
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-  la  gestion  et  l’utilisation  de  la  chambre  funéraire  sise  1  rue  Denis  Papin  à  St  Georges de
Didonne
- la fourniture des corbillards,
- la fourniture des voitures de deuil,
-la  fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations,exhumations et crémations

ARTICLE 2 : Le numéro de l'habilitation est 18-17-0073

ARTICLE 3 : Tout changement dans les indications prévues à l'article R.2223-57 du code général
des collectivités territoriales doit être déclaré dans un délai de 2 mois auprès du représentant de
l'Etat ayant délivré l'habilitation.

ARTICLE 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d'un an ou
retirée, après mise en demeure, par le représentant de l'État dans le département où les faits
auront été constatés, pour les motifs suivants :
- non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont

soumises les régies, les entreprises ou associations habilitées conformément à l'article L.2223-
23;

- non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
- atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d'un délégataire, le retrait de l'habilitation entraîne la déchéance des délégations.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime est  chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
la  Charente-Maritime  et  dont  une  copie  sera  adressée  au  Maire  de  SAINT  GEORGES  DE
DIDONNE .

LA ROCHELLE, le 21 février 2018
LE PRÉFET

Fabrice RIGOULET-ROZE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°18-420 portant agrément d'un centre de formation assurant la préparation au certificat de capacité
professionnelle de taxi

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Antoine IGLESIAS, Président de la SAS « AVIVA Formation » est autorisé à exploiter le centre de
formation sis : Complexe le VEGAS exploité par la SA SERCOL, Route de Royan, à SAINTES assurant la préparation 
au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue, sous l'agrément n° 18-001

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée pour une période de 5 années.

ARTICLE 3 : Les locaux mis à disposition par le centre doivent permettre d'accueillir un nombre de personnes en 
adéquation avec les normes de sécurité incendie.
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ARTICLE 4 : L'agrément accordé à Monsieur Antoine IGLESIAS pourra faire l'objet d'une suspension ou d'un retrait 
définitif ou temporaire en application des dispositions de l'article R. 3120-9 du code du transport et de l'arrêté du 11 août 
2017 susvisé.

ARTICLE 5 : Le secrétaire Général de la Préfecture de Charente-Maritime, le Directeur Départemental de la Protection 
des Populations, le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie de la Charente-Maritime, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Charente-Maritime et dont une copie sera adressée à l'intéressé.

LA ROCHELLE LE 22 FEVRIER 2018
POUR LE PREFET
LE SECRETAIRE GENERAL
PIERRE-EMMANUEL PORTHERET

______________________________________________________________________________________________

Arrêté préfectoral n°18-440 fixant le calendrier des appels à la générosité publique pour l’année 2018

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Les quêtes et ventes d’objets sans valeur marchande propre sur la voie publique ou dans les lieux publics 
sont interdites sur tout le territoire du département.

ARTICLE 2 : L’interdiction visée à l’article 1er n’est pas applicable aux organismes mentionnés, et pour les dates fixées, 
dans le calendrier annuel des journées nationales d’appel à la générosité publique établi par le Ministre de l’Intérieur, 
Elle n’est pas non plus applicable aux organismes ayant fait l’objet d’un arrêté municipal ou préfectoral d’autorisation.

ARTICLE 3 : Les personnes habilitées à quêter doivent porter, d’une façon ostensible, une carte indiquant l’œuvre au 
profit de laquelle elles collectent des fonds et la date de la quête. Cette carte n’est valable que pour la durée de la quête 
autorisée ; elle doit être visée par le Préfet.

ARTICLE 4 : L’annexe du présent arrêté fixe le calendrier des journées de quête sur la voie publique pour l’année 2018.

ARTICLE 5 :
 Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime ;
 les Sous-Préfets de ROCHEFORT, SAINT JEAN D’ANGÉLY, SAINTES, et JONZAC ;
 les Maires ;
 le Commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Charente Maritime ;
 le Directeur départemental de la sécurité publique,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Recueil des Actes 
Administratifs de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 26 février 2018
Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général
Pierre-Emmanuel PORTHERET

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 18-0458 du 01 mars 2018 portant création de la commune nouvelle de SAINT PIERRE LA NOUE

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l'Ordre national du Mérite
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ARRETE

Article 1er : Est créée, à compter du 1er mars 2018, une commune nouvelle constituée des actuelles communes de Péré
et Saint Germain de Marencennes, et prenant pour nom SAINT-PIERRE-LA-NOUE. 
Le siège de la commune nouvelle est fixé à l'actuelle mairie de Saint Germain de Marencennes, place Raimond Péraud. 

Article 2 : La population totale de la commune nouvelle est composée au dernier recensement de 392 habitants de 
l’ancienne commune de Péré et 1284 habitants de l'ancienne commune de Saint Germain de Marencennes, soit 1676 
habitants. 

Article 3 : À compter de sa création et jusqu’au prochain renouvellement général des conseils municipaux en 2020, la 
commune nouvelle est administrée par un conseil municipal comprenant 26 membres dont 11 membres de l'actuel 
conseil municipal de Péré et 15 membres de l'actuel conseil municipal de Saint Germain de Marencennes, pris dans 
l'ordre du tableau.

Lors de sa première séance, ce conseil municipal élit le maire et les adjoints de la commune nouvelle.

Article 4 : La création de la commune nouvelle entraîne sa substitution dans toutes les délibérations et dans tous les 
actes pris par les communes de Péré et Saint Germain de Marencennes. Les contrats sont exécutés dans les conditions
antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties.

Les biens et droits des communes actuelles sont dévolus à la commune nouvelle dès la création de celle-ci.

La commune nouvelle est substituée aux communes de Péré et Saint Germain de Marencennes dans la Communauté 
des communes Aunis-Sud, les syndicats de communes et les syndicats mixtes dont ces communes étaient membres.

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties. Les 
cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par la commune nouvelle. La substitution n'entraîne 
aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

Article 5 : Des arrêtés ultérieurs détermineront en tant que de besoin les autres dispositions rendues nécessaires par la 
création de cette commune nouvelle.

Article 6 : Les personnels communaux des anciennes communes de Péré et Saint -Germain de Marencennes, relèvent 
de la commune nouvelle dans les mêmes conditions de statut et d'emploi.

Article 7: Le Secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et fera l'objet d'une mention au Journal Officiel de la 
République Française.

Article 8: Conformément aux termes de l'article R 421-1 du code de justice administrative, cet arrêté est susceptible de 
recours devant le Tribunal administratif de Poitiers, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au Journal 
Officiel de la République Française.
Il sera notifié à :

- Mesdames et Monsieur les Sous-préfets,
- Madame et Messieurs les Maires concernés,
- Monsieur le Président du Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine,
- Monsieur le Président du Conseil départemental de Charente-Maritime,
- Monsieur le Président de la Communauté de Communes Aunis-Sud ,
- Monsieur le Président de la Chambre régionale des Comptes,
- Madame la Directrice régionale de l'INSEE,
- Monsieur le Directeur départemental des Finances Publiques,
- Monsieur le Colonel, commandant le groupement départemental de la Gendarmerie Nationale,
- Monsieur le Colonel, directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours,
- Messieurs les Directeurs départementaux interministériels,
- Madame et Messieurs les Directeurs des unités territoriales des directions régionales,
- Monsieur le Directeur des Archives départementales de Charente-Maritime.

La Rochelle, le 1er mars 2018
Le Préfet,
signé : Fabrice RIGOULET-ROZE
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La présente décision peut être  contestée devant le tribunal  administratif  de POITIERS dans le délai  de deux mois
suivant sa notification.
Ce recours peut être précédé d’un recours administratif adressé à l’auteur de la décision.
Dans ce cas, une décision expresse de refus peut être déférée au tribunal administratif dans les deux mois qui suivent
sa  notification;  une  décision  implicite  de  refus  née  du  silence  gardé  par  l’administration  pendant  deux  mois  peut
également être déférée au tribunal dans le délai de deux mois qui suit son intervention.

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - 
DIRECTION DES COLLECTIVITÉS ET DE LA CITOYENNETÉ")

_____________________________________________________

1.3. Préfecture de la Charente-Maritime - DIRECTION DES SÉCURITÉS

Arrêté en date du 6 mars 2018 portant autorisation d'un système de vidéoprotection Stade Claude Poumadère
17220 LA JARRIE

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er – Monsieur Didier MANDRAND est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection comportant 2 
caméras intérieures et 2 extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2017/0447.

Le système considéré répond aux finalités prévues par le Code de la Sécurité Intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé sur le site par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit 
d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du Code de la Sécurité Intérieure susvisées et les références du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et sera revêtue d’un pictogramme représentant 
une caméra.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du Club de Football de LA JARRIE.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 25 jours.

Article 4 – Le système devra comporter un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles 
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. 
Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès au visionnage, à l'enregistrement et au traitement des images, devra être strictement interdit à toute 
personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.

Article 7 – Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, de douanes et/ou d’incendie et de secours, 
dûment habilités et désignés dans les conditions de l’article R252-12 du Code de la Sécurité Intérieure, peuvent accéder
à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection.

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la Sécurité Intérieure 
(articles L253-5, R253-1 et R253-4 notamment).

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-1 
à L255-1 et R252-11 du Code de la Sécurité Intérieure, notamment dans l’hypothèse d’atteintes aux libertés individuelles
et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (Code du travail, Code civil, Code pénal...).

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 12 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du 
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce 
délai.

Article 13 – Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie, 
Le Maire de LA JARRIE

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu’à Monsieur Didier MANDRAND , rue du vieux fief - stade Claude Poumadère 17220 LA JARRIE.

La Rochelle, le 6 mars 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet
Yann GERARD

______________________________________________________________________________________________

Arrêté en date du 9 mars 2018 portant autorisation d'un système de vidéoprotection Tabac Presse Bidaut à
PERIGNY

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er – Monsieur Robert BIDAUT est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0415.

Le système considéré répond aux finalités prévues par le Code de la Sécurité Intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.

19762



Recueil des Actes Administratifs - Mois de mars - Date de publication : 12/03/2018

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – La caméra située en zone non ouverte au public (réserve), n'entrant pas dans le champ couvert par le Code 
de la Sécurité intérieure, n'est pas comptabilisée dans le présent arrêté car non soumise à autorisation.

Article 2 – Le public devra être informé sur le site par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéoprotection, de l'autorité ou de la personne responsable et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit 
d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du Code de la Sécurité Intérieure susvisées et les références du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et sera revêtue d’un pictogramme représentant 
une caméra.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Robert BIDAUT.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les 
enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 – Le système devra comporter un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles 
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. 
Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès au visionnage, à l'enregistrement et au traitement des images, devra être strictement interdit à toute 
personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.

Article 7 – Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie, de douanes et/ou d’incendie et de secours, 
dûment habilités et désignés dans les conditions de l’article R252-12 du Code de la Sécurité Intérieure, peuvent accéder
à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection.

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la Sécurité Intérieure 
(articles L253-5, R253-1 et R253-4 notamment).

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-1 
à L255-1 et R252-11 du Code de la Sécurité Intérieure, notamment dans l’hypothèse d’atteintes aux libertés individuelles
et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (Code du travail, Code civil, Code pénal...).

Article 11 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de 
la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 12 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du 
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce 
délai.

Article 13 – Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
     Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Charente-Maritime,
     Le Maire de PERIGNY

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu’à Monsieur Robert BIDAUT , 27 rue des Écoles 17180 PERIGNY.
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La Rochelle, le 9 mars 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet
Yann GERARD

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - 
DIRECTION DES SÉCURITÉS")

_____________________________________________________

1.4. Préfecture de la Charente-Maritime - SOUS-PREFECTURE DE 
ROCHEFORT

Arrêté n°18-92 portant convocation des électeurs et fixant les dates et lieux de dépôt des déclarations de
candidature en vue des élections municipales partielles complémentaires de la commune de Saint-Saturnin du

Bois

LE PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME
   Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er  :   Convocation des électeurs
Le régime électoral  applicable étant celui  des communes de moins de 1000 habitants,  l'élection se fera au scrutin
plurinominal majoritaire à deux tours, tel qu'il est défini dans le chapitre II du titre IV du livre 1er du code électoral.

Les électeurs de la commune de SAINT-SATURNIN-DU-BOIS sont convoqués le dimanche 22 avril 2018 pour procéder
à l'élection de cinq conseillers municipaux.
Si un deuxième tour de scrutin est nécessaire, il aura lieu le dimanche 29 avril 2018.

Article 2 :
Le scrutin sera ouvert le dimanche 22 avril 2018 à 8 heures dans le bureau de vote unique de la mairie, présidé par le
maire, et clos le même jour à 18 heures. 

Si nécessaire, un second tour de scrutin se déroulera le dimanche 29 avril 2018 aux mêmes lieu et heures qu'au premier
tour. 

Article 3 :   Mode de scrutin
Les suffrages sont décomptés individuellement par candidat et non par liste.

Les conseillers municipaux de SAINT-SATURNIN-DU-BOIS seront élus au scrutin majoritaire.

Pour être élu au premier tour de scrutin, le candidat doit recueillir la majorité absolue des suffrages exprimés et un
nombre de suffrages au moins égal au quart de celui des électeurs inscrits.

Au second tour, la majorité relative suffit. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu.

Article 4 :   Le dépouillement
Le dépouillement des votes s'effectuera immédiatement après la clôture du scrutin.

Le procès-verbal des opérations électorales est établi en double exemplaire signé de tous les membres du bureau de
vote. 

Les délégués des candidats sont obligatoirement invités à contresigner ces deux exemplaires. 
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L'un de ces exemplaires sera déposé aux archives de la mairie, l'autre sera immédiatement adressé à la sous-préfecture
de  ROCHEFORT,  pôle  réglementation,  urbanisme  et  environnement,  accompagné  des  pièces  qui  y  sont
réglementairement annexées.

Dès l'établissement du procès-verbal, le résultat sera proclamé en public par le président du bureau de vote et affiché en
toutes lettres par ses soins en mairie.

Article 5 :   Liste électorale
Les listes électorales à prendre en compte pour l'élection sont la liste générale arrêtée au 28 février 2018, telle qu'elle
pourrait être ultérieurement modifiée par application des article L. 30 à L. 35 et R. 17-2 et R. 18 du code électoral, ainsi
que la liste complémentaire établie pour les élections municipales et arrêtée à la même date.

Article 6 :   Candidature
Le code électoral fixe, dans ses articles L. 255-2 à L. 255-5 les modalités de la déclaration de candidature.

La déclaration de candidature est obligatoire pour le premier tour.
Les candidats non élus au premier tour sont automatiquement candidats au second tour.

Le retrait de candidature entre les deux tours est impossible.

Les candidats qui ne se seraient pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature pour
le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour aurait été inférieur au nombre de
sièges de conseillers municipaux à pourvoir.

Les déclarations de candidatures peuvent se présenter de façon isolée ou groupée. Quelles que soient les modalités de
la  candidature,  chaque  candidat  doit  déposer  une  déclaration  individuelle  à  la  sous-préfecture  de  ROCHEFORT
accompagnée des pièces justificatives demandées.

Les déclarations de candidature devront être déposées, pour le premier comme le second tour, dans les formes et
conditions prévues par les dispositions du code électoral auprès de la :

Sous-Préfecture de ROCHEFORT
21 rue Jean Jaurès

17306  ROCHEFORT Cedex

et conformément au calendrier suivant : 

- pour le premier tour :
   du lundi 26 mars au jeudi 5 avril 2018 au plus tard,
   de 9 h à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 00,  
   et le jeudi 5 avril 2018, de 9 h à 11 h 30 et de 13 h 30 à 18 h 00.

- pour le second tour :
   le lundi 23 avril 2018, de 9 h à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 00, 
   et le mardi 24 avril 2018, de 9 h à 11 h 30 et de 13 h 30 à 18 h 00. 

Aucun  autre  mode  de  déclaration  de  candidature,  notamment  par  voie  postale,  par  télécopie  ou  par  messagerie
électronique, n'est admis.

Article 7 :
Sont éligibles au conseil municipal, s'ils sont âgés de dix-huit ans révolus, sauf restrictions prévues par la loi, tous les
électeurs de la commune et citoyens inscrits au rôle de contributions directes ou justifiant qu'ils devraient y être inscrits
au 1er janvier 2018.

Article 8 :
Le code électoral fixe dans son article R. 26 la durée de la campagne électorale.
Pour le premier tour, la campagne est ouverte le lundi 9 avril 2018 à zéro heure et s'achève le samedi 21 avril 2018 à
minuit.

En cas de second tour, la campagne est ouverte le lundi 23 avril 2018 à zéro heure et est close le samedi 28 avril 2018
à minuit.
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Article 9 :
Les candidats disposent d'emplacements d'affichage qui sont attribués sur demande déposée en mairie au plus tard le
mercredi précédent chaque tour de scrutin à 12 heures, soit au plus tard :

- le mercredi 18 avril 2018 à 12 heures pour le premier tour,
- en cas de second tour, le mercredi 25 avril 2018, à 12 heures.

Les emplacements sont attribués dans l'ordre d'arrivée des demandes en mairie.

Article 10 :
Les candidats doivent déposer leurs bulletins de vote auprès du maire au plus tard à midi la veille du scrutin soit  :

- le samedi 21 avril 2018, à 12 heures pour le premier tour,
- en cas de second tour, le samedi 28 avril2018, à 12 heures.

Les candidats peuvent également les déposer directement dans le bureau de vote le jour de scrutin les 22 avril 2018 et
29 avril 2018.

Article 11 :
La date limite de notification à la mairie par les candidats de la liste des assesseurs et délégués est fixée au vendredi 20
avril 2018 à 18 h 00 pour le premier tour.
En cas de second tour et de nouvelles désignations, elle est fixée au vendredi 27 avril 2018 à 18 h 00.

Article 12 :    Voies et délais de recours
Tout recours contentieux à l'encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Poitiers (15
rue de Blossac - BP 541 – 86020 POITIERS Cedex) dans un délai de deux mois suivant sa publication.
Dans ce même délai, un recours administratif (soit gracieux, auprès de l'auteur de la décision, soit  hiérarchique auprès
du ministre de l'intérieur) peut être présenté. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les deux mois suivant le recours administratif emporte le rejet de
cette demande).

Article 13 : M. le sous-préfet de ROCHEFORT, Mme le maire de la commune de SAINT-SATURNIN-DU-BOIS sont
chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture et affiché aux lieux et places habituels de la mairie.

 A Rochefort, le 27 février 2018

Le sous-préfet,
Jean-Paul NORMAND

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - 
SOUS-PREFECTURE DE ROCHEFORT")

_____________________________________________________

1.5. Agence Régionale de Santé

Arrêté n°2018/17/11 en date du 01 mars 2018 modifiant la composition du conseil de discipline de l'institut de
formation d'aide-soignant du centre hospitalier de Saintonge

LE DIRECTEUR GENERAL
de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine

ARRETE
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Fait à La Rochelle, le 01 mars 2018
P/Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine
et par délégation
La Directrice de la Délégation départementale
de la Charente-Maritime
SIGNE
Edwige DELHEURE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° DD17-n°2018/17/13 en date du 06/03/2018 fixant la composition du Conseil de discipline de l'institut de
formation en soins infirmiers de Rochefort

LE DIRECTEUR GENERAL
de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine

ARRETE
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Fait à La Rochelle, le 05 mars 2018
P/Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine
et par délégation
La Directrice de la Délégation départementale
de la Charente-Maritime
SIGNE
Edwige DELHEURE
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(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Agence Régionale de Santé")

_____________________________________________________

1.6. Direction Départementale de la Cohésion Sociale de la Charente-Maritime

Arrêté n° DDCS/2018-02 en date du  11 janvier 2018 portant classement des candidats à l’agrément pour exercer
à titre individuel l’activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM) 

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : La liste des candidats dont la candidature est sélectionnée au regard des conditions prévues au troisième
alinéa de l’article L.472-1-1 du code susvisé est classée ainsi qu’il suit :

1- Mme COUTON Odile, domiciliée à AIGREFEUILLE D’AUNIS
2- Mme PAIRE Marie-Amélie, domiciliée à  PUILBOREAU
3- Mr PAPIN Wilfrid, domicilié à RIOUX
4- Mme RENAUD Sabine, domiciliée à PERIGNY
5- Mr GOBIN Christophe, domicilié à ROYAN 
6- Mme MONCADE Dominique, domiciliée à L’EGUILLE SUR SEUDRE

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de Charente-
Maritime, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé, dans les deux mois suivant sa 
notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Poitiers, également dans un 
délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de Charente-Maritime.

ARTICLE 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de La Rochelle.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale  sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le 11 janvier 2018
P. Le Préfet,
Le Directeur départemental de la cohésion sociale,
Signé : Alexandre MAGNANT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° DDCS/2018-03 en date du 11 janvier 2018 portant agrément  de Monsieur GOBIN Christophe pour
l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM) 

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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ARRETE

Article 1 : L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles est accordé à Monsieur 
GOBIN Christophe, domicilié 10 allée des Passeroses – 17 200 Royan, pour l’exercice à titre individuel en qualité de 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial 
auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle dans  le 
ressort du tribunal d’instance de Rochefort.

L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs du département de 
Charente-Maritime.

Article 2 : Donne lieu à un nouvel agrément dans le cadre de la procédure d'appel à candidature prévue à l'article L. 472-
1-1, tout changement de catégories de mesures de protection exercées. 
Donne lieu à un nouvel agrément hors du cadre de la procédure d'appel à candidature, tout changement concernant la 
nature et la consistance des garanties contre les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile en raison des 
dommages subis par les personnes protégées, ainsi que tout changement de lieu d'activité professionnelle ou de 
domicile, ou toute modification des moyens matériels ou humains prévus pour l’activité, pour l'accueil et les échanges 
avec la personne protégée ou pour les déplacements, de nature à affecter de manière substantielle la qualité, la 
continuité ou la proximité de la prise en charge ou de l'accompagnement.
Article 3 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours 
gracieux devant le préfet, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers -15, rue de Blossac, 
BP 541, 86 020 POITIERS.
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de La Rochelle.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de Charente-
Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Charente-Maritime. 

La Rochelle, le 11 janvier 2018
P. Le Préfet,
Le Directeur départemental de la cohésion sociale,
Signé : Alexandre MAGNANT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° DDCS/2018-04 en date du 11 janvier 2018 portant agrément  de Madame MONCADE Dominique pour
l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM) 

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles est accordé à Madame 
MONCADE Dominique, domiciliée 37 rue des Pulles – 17 600 L’Eguille sur Seudre, pour l’exercice à titre individuel en 
qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat 
spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle 
dans  le ressort du tribunal d’instance de La Rochelle

L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs du département de 
Charente-Maritime.

Article 2 : Donne lieu à un nouvel agrément dans le cadre de la procédure d'appel à candidature prévue à l'article L. 472-
1-1, tout changement de catégories de mesures de protection exercées. 
Donne lieu à un nouvel agrément hors du cadre de la procédure d'appel à candidature, tout changement concernant la 
nature et la consistance des garanties contre les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile en raison des 
dommages subis par les personnes protégées, ainsi que tout changement de lieu d'activité professionnelle ou de 
domicile, ou toute modification des moyens matériels ou humains prévus pour l’activité, pour l'accueil et les échanges 
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avec la personne protégée ou pour les déplacements, de nature à affecter de manière substantielle la qualité, la 
continuité ou la proximité de la prise en charge ou de l'accompagnement.Article 3 : Dans les deux mois de sa notification
ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet, soit d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers -15, rue de Blossac, BP 541, 86 020 POITIERS.
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de La Rochelle.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de Charente-
Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Charente-Maritime. 

La Rochelle, le 11 janvier 2018
P. Le Préfet,
Le Directeur départemental de la cohésion sociale,
Signé : Alexandre MAGNANT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° DDCS/2018-05 en date du 11 janvier 2018 portant agrément de Madame PAIRE Marie-Amélie pour
l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM) 

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles est accordé à Madame 
PAIRE Marie-Amélie, domiciliée 1 rue des Jonquilles – 17 138 Puilboreau, pour l’exercice à titre individuel en qualité de 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial 
auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle dans  le 
ressort du tribunal d’instance de La Rochelle

L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs du département de 
Charente-Maritime.

Article 2 : Donne lieu à un nouvel agrément dans le cadre de la procédure d'appel à candidature prévue à l'article L. 472-
1-1, tout changement de catégories de mesures de protection exercées. 
Donne lieu à un nouvel agrément hors du cadre de la procédure d'appel à candidature, tout changement concernant la 
nature et la consistance des garanties contre les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile en raison des 
dommages subis par les personnes protégées, ainsi que tout changement de lieu d'activité professionnelle ou de 
domicile, ou toute modification des moyens matériels ou humains prévus pour l’activité, pour l'accueil et les échanges 
avec la personne protégée ou pour les déplacements, de nature à affecter de manière substantielle la qualité, la 
continuité ou la proximité de la prise en charge ou de l'accompagnement.                   

Article 3 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours 
gracieux devant le préfet, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers -15, rue de Blossac, 
BP 541, 86 020 POITIERS.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de La Rochelle.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de Charente-
Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Charente-Maritime. 

La Rochelle, le 11 janvier 2018
P. Le Préfet,
Le Directeur départemental de la cohésion sociale,
Signé : Alexandre MAGNANT
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______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° DDCS/2018-06 en date du 11 janvier 2018

portant agrément  de Madame COUTON Odile pour l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire
judiciaire à la protection des majeurs (MJPM) 

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles est accordé à Madame 
COUTON Odile, domiciliée 13 rue du Petit Marais -17 290 Aigrefeuille d’Aunis, pour l’exercice à titre individuel en qualité
de mandataire judiciaire à la protection des majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial 
auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle dans  le 
ressort du tribunal d’instance de La Rochelle

L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs du département de 
Charente-Maritime.

Article 2 : Donne lieu à un nouvel agrément dans le cadre de la procédure d'appel à candidature prévue à l'article L. 472-
1-1, tout changement de catégories de mesures de protection exercées. 
Donne lieu à un nouvel agrément hors du cadre de la procédure d'appel à candidature, tout changement concernant la 
nature et la consistance des garanties contre les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile en raison des 
dommages subis par les personnes protégées, ainsi que tout changement de lieu d'activité professionnelle ou de 
domicile, ou toute modification des moyens matériels ou humains prévus pour l’activité, pour l'accueil et les échanges 
avec la personne protégée ou pour les déplacements, de nature à affecter de manière substantielle la qualité, la 
continuité ou la proximité de la prise en charge ou de l'accompagnement.                   

Article 3 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours 
gracieux devant le préfet, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers -15, rue de Blossac, 
BP 541, 86 020 POITIERS.
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de La Rochelle.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de Charente-
Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Charente-Maritime. 

La Rochelle, le 11 janvier 2018
P. Le Préfet,
Le Directeur départemental de la cohésion sociale,
Signé : Alexandre MAGNANT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° DDCS/2018-08 en date du 11 janvier 2018 portant agrément  de Madame RENAUD Sabine pour
l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM) 

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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ARRETE

Article 1 : L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles est accordé à Madame 
RENAUD Sabine , domiciliée 75 Quater, rue du Péré – 17 180 Périgny , pour l’exercice à titre individuel en qualité de 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial 
auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle dans  le 
ressort du tribunal d’instance de La Rochelle

L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs de Charente-Maritime.

Article 2 : Donne lieu à un nouvel agrément dans le cadre de la procédure d'appel à candidature prévue à l'article L. 472-
1-1, tout changement de catégories de mesures de protection exercées. 
Donne lieu à un nouvel agrément hors du cadre de la procédure d'appel à candidature, tout changement concernant la 
nature et la consistance des garanties contre les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile en raison des 
dommages subis par les personnes protégées, ainsi que tout changement de lieu d'activité professionnelle ou de 
domicile, ou toute modification des moyens matériels ou humains prévus pour l’activité, pour l'accueil et les échanges 
avec la personne protégée ou pour les déplacements, de nature à affecter de manière substantielle la qualité, la 
continuité ou la proximité de la prise en charge ou de l'accompagnement.                   

Article 3 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours 
gracieux devant le préfet, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers -15, rue de Blossac, 
BP 541, 86 020 POITIERS.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de La Rochelle.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de Charente-
Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Charente-Maritime. 

La Rochelle, le 11 janvier 2018
P. Le Préfet,
Le Directeur départemental de la cohésion sociale,
Signé : Alexandre MAGNANT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant extension à 240 places du Centre d'Accueil pour Demandeurs d'Asile (CADA) "CADA 140 places"
géré par l'association "L'Escale" en Charente-Maritime, par fusion avec le "CADA 100 places" géré par cette

même association

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à l’Association « L’Escale 
», dont le siège social est situé 23 rue Pascal à Aytré en vue d’étendre à 240 places la capacité du « CADA 140 places »
(n°FINESS : 17 002 060 6) par fusion avec le « CADA 100 places » (n°FINESS : 17 002 486 3) crée par l’arrêté n°16-
936 du 8 juin 2016.
Les 240 places sont installées en diffus ou en collectif sur les communes des arrondissements de La Rochelle et de 
Rochefort ainsi que sur les villes de Saintes et Saint Jean d’Angély ;

ARTICLE 2 : 
Cette autorisation ne modifie pas la durée initiale d’autorisation de quinze ans de l’établissement créé le 19/12/2005. Elle
est renouvelée dans les conditions prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles. 

ARTICLE 3 : 
L’arrêté préfectoral  n°16-936 du 8 juin 2016 susvisé est abrogé.
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ARTICLE 4 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction, et le fonctionnement de 
l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 
connaissance de l’autorité délivrant l’autorisation.

ARTICLE 5 : 
Tout recours contre le présent arrêté doit être formé dans le délai de deux mois à dater de sa publication ou de sa 
notification, auprès du Tribunal Administratif de Poitiers (15, rue de Blossac 86000 POITIERS).

ARTICLE 6 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de 
la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 14 février 2018

Le Préfet,
Pour Le Préfet,
Le Secrétaire Général
Pierre-Emmanuel PORTHERET

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale de la Charente-Maritime")

_____________________________________________________

1.7. Direction Départementale des Finance Publiques

SIP SIE MARENNES - Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux

LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

La  comptable  Mme Monique  MUSSET,  responsable  du  service  des  impôts  des  entreprises  et  des  particuliers  de
Marennes
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L.257A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances
publiques ; 
Vu le décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances
publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son
article 16 ;

Arrête :

Article 1er
Délégation de signature est donnée à M ROY Jean-Yves, inspecteur et Mme Christiane DUREL, inspectrice, adjoints au
responsable du service des impôts des Particuliers et des Entreprises  Marennes à l’effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 €;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000
€;
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3°)  les décisions  sur  les demandes de  plafonnement  en fonction de la  valeur  ajoutée  de contribution économique
territoriale,  sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du
service;
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000€ par demande; 
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de
montant;
6°) et rendre exécutoire les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;
7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et porter sur
une somme supérieure à 50 000 € ;
b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances
ainsi que pour ester en justice ;
c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer,
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite et aux agents désignés ci-dessous 
2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet,  dans
la limite et aux agents désignés ci-dessous
3°)  les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées ci-
après 6 mois et 3 000€,
4°) les avis de mise en recouvrement et  les mises en demeures de payer
5°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances
à
dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après:
M COMAS Jean-Pierre, contrôleur principal des Finances Publiques
M STRUB Emmanuel, contrôleur des Finances Publiques
Mme HAUPSIE Corinne, contrôleur des Finances Publiques
Mme BRETTES Martine, contrôleur des Finances Publiques

Article 3
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer,
1°) En matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée ci-dessous
 2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées ci-
après 
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeures de payer
4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances
aux agents désignés ci-dessous

Article 4
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer,
1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou de restitution d'office, dans la limite précisée ci-dessous
2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée ci-
dessous aux agents désignés ci-dessous
dans la limite de 10 000€; décisions contentieuses et de 10 000 € décisions gracieuses
Mmes  AUGER  Laurence,  BODIN  Sandrine,  CHAILLOLEAU  Marie-José,  RICHARD  Nathalie,   BRETTES  Martine
contrôleuse des Finances Publiques
Mrs LE GUERN Philippe et ROBERT Franck, contrôleur principal des Finances Publiques
dans la limite de 2 000€; décisions contentieuses et de 2 000€ décisions gracieuses
Mmes DEBEAUMONT Carine,  JAMMET Corinne,  PASQUIER Birdie,  ROCHE Catherine,  COPEAUX Lorraine et  M
LELIEVRE Thierry, agents administratifs des Finances Publiques.

Article 5
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Charente-Maritime

A Marennes, le 1er mars 2018
La comptable,
responsable du service des Impôts des Particuliers
et des Entreprises de Marennes
Mme Monique MUSSET

______________________________________________________________________________________________
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SIP SIE MARENNES - Délégation de signature ATD

LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE
portant délégation de signature

La  comptable  Mme Monique  MUSSET  responsable  du  service  des  impôts  des  entreprises  et  des  particuliers  de
Marennes 
Vu l’article L 262 du livre des procédures fiscales;
Vu l’article L 622-24 du code de commerce ;
Vu l’article 410 de l’annexe II du code général des impôts;
Vu la décision du Directeur Général des Impôts en date du 23 septembre 2005 publiée au Bulletin Officiel des Impôts
sous la référence 12 C-3-05 n° 163;

Arrête :

Art. 1er . Délégation de signature est donnée en matière d’avis à tiers détenteurs prévus à l’article L 262 du livre des
procédures fiscales et de déclaration de créances mentionnées à l’article L 622-24 du code de commerce aux agents
exerçant leurs fonctions au service des impôts des entreprises et des particuliers de Marennes dont les noms suivent:
M COMAS Jean-Pierre, contrôleur principal des Finances Publiques
Mme DUREL Christiane, inspectrice des Finances Publiques
M ROY Jean-Yves inspecteur des Finances Publiques
Mme HAUPSIE Corinne, contrôleuse des Finances Publiques
M STRUB Emmanuel, contrôleur des Finances Publiques
Mme BRETTES Martine, contrôleur des Finances Publiques

Art.  2. Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service des impôts des entreprises et  des particuliers de
Marennes et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente-Maritime.

A Marennes, le 1er mars 2018
La Comptable
du service des impôts des entreprises
et des particuliers de Marennes
Mme Monique MUSSET

______________________________________________________________________________________________

SIP SAINTES - Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal

LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable public M Hervé VOIRIN, responsable du service des impôts des particuliers de SAINTES
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;
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Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16

Arrête :

Article 1er
- Délégation de signature est donnée aux agents adjoints au responsable du service des impôts des
particuliers de SAINTES, désignés ci-après :
-Mme GARCIA Christine,  Inspectrice  des  Finances  publiques,  adjointe  au  responsable  du  service  des  impôts  des
particuliers de Saintes ;
-Mme BRUNETEAU-SPANG Nathalie,  Inspectrice des Finances  publiques,  adjointe au  responsable du service  des
impôts des particuliers de Saintes.
à l’effet de signer :
1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution et sans limitation de montant, les décisions
prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 €;
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ;
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder
6 mois et porter sur une somme supérieure à 30 000 € ;
b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :
1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :
Mmes  BEAUDRIT  Sophie,  Mme  BAILLOU  Marie-Françoise,  Mme  GABORY  Delphine,  Mme  LECLERC-DENIEL
Yolande, M. TAVARES Enrico, M. POIRIER Sébastien, M. TUARD Didier.
2°) dans la limite de  2000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :
Mmes BOISSELET Chantal, BORDAIS Sandrine, BERRANGER Ludivine, DANIEL Karine, REAUD Corinne, , GUERIN
Viviane, MACHEFERT Christine, PERRIAUD Élisabeth, ETOURNEAUD Geneviève, CECCARELLI Cécile Mrs SAPY
Jean-Luc, DANIEL Yves, OGERON Emmanuel, Di MEGGLIO Thierry.

Article 3
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée ci-dessous ;
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;
3°) les avis de mise en recouvrement ;
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes
de poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :
M. RENAUD Bruno, Contrôleur principal des Finances publiques.
M. LEBRUN Patrick , Contrôleur des Finances publiques.
M DAUNAS Laurent, Contrôleur des Finances publiques.
Limite des décisions gracieuses : 10 000 € ; durée maximale des délais de paiement :6 mois ; somme maximale pour
laquelle un délai de paiement peut être accordé : 10 000 €
M. SAULNIER Laurent,  Agent  administratif  principal  des Finances publiques;M LOINTIER LE CAM Thomas,  agent
administratif des Finances Publiques
Limite des décisions gracieuses : 2000 €; durée maximale des délais de paiement : 4 mois ; somme maximale pour
laquelle un délai de paiement peut être accordé : 2000 €

Article 4
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de CHARENTE- MARITIME

A Saintes, le 5 mars 2018
Le comptable public,
responsable de service des impôts des particuliers
de SAINTES
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Hervé VOIRIN,
Inspecteur divisionnaire des Finances publiques

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale des 
Finance Publiques")

_____________________________________________________

1.8. Direction Départementale des territoires et de la mer

Arrêté préfectoral n°18-363 portant prorogation du délai pour statuer sur la demande d'autorisation unique au
titre de l'article 16 du décret n°2014-751 du 1er juillet 2014, concernant la protection contre la submersion,

centre ville commune de Rivedoux Plage

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : Prorogation du délai pour statuer
Conformément à l’article 16 du décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014, le délai pour statuer sur la demande d’autorisation
unique déposée par Conseil Départemental de la Charente-Maritime en date du 21 juillet 2016, enregistré sous le n° 17-
2016-0083, pour la protection contre la submersion - centre-ville  sur la Commune de Rivedoux-Plage est porté de 3 
(trois) à 5 (mois) mois.
Ce délai est compté à partir de la date de réception par la préfecture du rapport et des conclusions du commissaire 
enquêteur en charge de l’enquête publique relative à cette demande d’autorisation.

Article 2 : Exécution
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime ;
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Charente-Maritime ;
Le Président du Conseil Départemental de la Charente-Maritime ;
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 13 février 2018 

Signé par le secrétaire général
Emmanuel PORTHERET

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 18EB0379 autorisant la capture, le transport et la commercialisation d'écrevisses Procambarus Clarkii
à l'état vivant, à des fins sanitaires

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er :  Bénéficiaire de l’opération
Monsieur Olivier SICARD, pêcheur professionnel de l’Association Agréée Interdépartementale des Pêcheurs 
Professionnels en eau douce du Bassin Garonne (AAIPPBG), domicilié à « la Poltière » – 17430 Champdolent, est 
autorisé à capturer, à transporter et à commercialiser à l'état vivant des écrevisses ProcambarusClarkii, dans les 
conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté.

Article 2 : Objet et lieux
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A) Objet
La pêche professionnelle d’écrevisses Procambarus Clarkii est autorisée dans le seul but de faire diminuer la densité de 
la population devenue indésirable à cause des dégradations de berge qu’elle engendre. Aucune action visant à 
développer cette pêche ou à la maintenir n’est autorisée.
La pêche doit être pratiquée en prenant toutes les précautions nécessaires pour ne pas disséminer de boutures de 
jussie.
B) Lieux
La pêche professionnelle d’écrevisses Procambarus Clarkii est uniquement autorisée :
- dans le Domaine Public Fluvial (DPF) du Conseil Départemental de la Charente-Maritime : lot B du fleuve « La 
Charente »,
- dans le domaine privé : canaux de Tonnay-Boutonne et Champdolent (en barque), le marais de Marennes et dans le 
périmètre du Syndicat des Marais d’Archingeay.

Article 3 : Validité
La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2018.

Article 4 : Conditions d’exercice de la pêche
Les espèces capturées ne faisant pas l'objet de l'autorisation seront dénombrées et analysées afin d’évaluer l’impact des
engins utilisés sur la faune piscicole et aquatique, puis seront remises immédiatement à l'eau. Les autres espèces 
susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques seront détruites et pourront être soit valorisées, soit éliminées 
par un équarisseur à partir d'une quantité minimum de 40kg.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
La pêche s’effectuera au moyen de balances et de nasses à écrevisses :
1) conformément à l’Arrêté Réglementaire Permanent, 10 balances à écrevisses dans le DPF du Conseil Départemental 
de la Charente-Maritime, lot B du fleuve « La Charente ». Elles peuvent être indifféremment rondes, carrées ou 
losangiques, mais le diamètre ou la diagonale ne doit pas dépasser 30 cm. Les mailles de 10 mm sont autorisées 
pendant l’ouverture de la pêche de l’anguille.
2) en dérogation à l’Arrêté Réglementaire Permanent, des nasses à écrevisses dont le diamètre de l’anchon ne dépasse
pas 100 mm (à titre expérimental) et conformément à l’Arrêté Réglementaire Permanent, de 25 cm de hauteur, dans le 
DPF du Conseil Départemental de la Charente-Maritime : lot B du fleuve « La Charente » et dans le domaine privé : 
canaux de Tonnay-Boutonne et Champdolent (en barque), le marais de Marennes et dans le périmètre du Syndicat des 
Marais d’Archingeay. L’anchon est obligatoirement en position haute lors de la pêche. En dérogation à l’Arrêté 
Réglementaire Permanent, les mailles de 10 mm (à titre expérimental) sont autorisées toute l’année.
Chaque engin sera identifié par une plaque ou tout autre moyen, en matière inaltérable (comportant le numéro de 
l’engin, le nom du titulaire de la licence et la lettre A.

Article 6 : Conditions de transport et destination des écrevisses capturées
Après la capture, les écrevisses destinées au transport et à la commercialisation à l’état vivant devront être 
conditionnées de manière à ce qu’aucune ne s’échappe dans le milieu.
Les emballages seront obligatoirement cerclés et étiquetés.
L'étiquette mentionnera, pour chaque emballage :
- la dénomination du produit « Écrevisses de Louisiane – Écrevisses Procambarus Clarkii » ;
- la quantité d'écrevisses en kilogramme ;
- la date de pêche ;
- le nom du pêcheur ;
- la mention « La dissémination des écrevisses vivantes dans le milieu naturel est interdite » ;
- la mention « Ne doit être ouvert que par le consommateur final ».
Tout emballage devra être accompagné d'une facture, ou d'un bon de transport, mentionnant les éléments précédents.
Chaque emballage ne devra être ouvert que par le consommateur final. La commercialisation des écrevisses sera 
réservée uniquement à des restaurateurs et des mareyeurs-bouilleurs.
Le transport des écrevisses vivantes sera limité au département de la Charente-Maritime.
Les écrevisses capturées non commercialisables (taille...) devront systématiquement être tuées et  non relâchées dans 
le milieu.

Article 7 : Traçabilité de l'activité
Le bénéficiaire tiendra à jour un registre comprenant :
- le nom des acheteurs d'écrevisses ;
- les quantités d'écrevisses pêchées et les dates de pêche ;
- la quantité d'écrevisses vendues par acheteur en kilogramme, les dates de vente et les dates de pêche correspondant 
aux lots vendus.

Article 8 : Accord des détenteurs du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à l’autorisation que s’il a obtenu l’accord des détenteurs du droit de
pêche.

Article 9 : Rapport annuel
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1 - Le rapport de synthèse des captures et du transport à l’état vivant des écrevisses Procambarus Clarkii, en annexe 1 
de cet arrêté, sera dûment complété. 
2 – Le rapport de synthèse des captures des autres espèces (afin de vérifier que l’élargissement du diamètre de 
l’anchon à 100 mm, à titre expérimental, n’engendre pas la rétention des autres espèces au sein de la nasse, permettant
le suivi des captures ainsi que l’analyse du taux de mortalité) sera dûment renseigné en annexe 2 de cet arrêté.  
La complétude partielle des annexes 1 et 2 pourra remettre en cause le renouvellement de cette autorisation.
Ces rapports seront obligatoirement remis à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer et au Service 
Départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité.

Article 10 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire doit être porteur de la présente autorisation lors du transport. Il est tenu de la présenter à toute demande 
des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut-être retirée à tout moment sans indemnité si le 
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 : Voies et délais de recours
Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication devant le Tribunal Administratif de Poitiers 
(15, rue de Blossac – BP 541 – 86020 Poitiers Cedex).
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux. L’absence de réponse dans un délai de deux 
mois à compter de la date de réception de celui-ci fait naître une décision implicite de rejet qui peut être à son tour 
déférée au Tribunal Administratif dans les deux mois suivants.

Article 13 : Droits des Tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 : Exécution
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Fait à la Rochelle, le  23 FEV. 2018
Le Préfet,
P/Le Préfet et par délégation,
P/Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
P/Le chef du service Eau, Biodiversité 
et Développement Durable,
Le responsable de l’unité Gestion des impacts sur l’eau
Signé
Frédéric MARBOTTE
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______________________________________________________________________________________________

Arrêté préfectoral n°18-452 prescrivant des mesures de fermeture de zones de pêche, de la pêche à pied
professionnelle et de loisir des coquillages fouisseurs en provenance de la zone 17.45 Vert Bois

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE
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Article 1 : mesures de fermeture de zones

Sont provisoirement interdits la pêche maritime professionnelle et de loisir, le ramassage, le transfert, l’expédition et la 
commercialisation des coquillages fouisseurs en provenance de la zone de Vert Bois 17.45 à partir de ce jour.

Article 2 : mesures de réouverture et de levée des restrictions

Le présent arrêté préfectoral sera levé aux conditions suivantes : au vu de résultats successifs des analyses coquillages 
effectuées par les réseaux de surveillance phytoplanctonique (REPHY) et microbiologique (REMI) démontrant la qualité 
sanitaire des tellines sur la zone 17.45 Vert Bois 

Article 3 : porter à connaissance

Le porter à connaissance de cet acte sera réalisé auprès des professionnels par le comité régional de la conchyliculture 
Poitou-Charentes, par le comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Nouvelle Aquitaine et le comité 
départemental des pêches maritimes et des élevages marins Charente-Maritime.

Le porter à connaissance sera réalisé auprès du public par voie d’affichage par les communes sur les sites concernés.

Article 4 : voies et délais de recours

Ce présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de son entrée en vigueur, devant 
le tribunal administratif de Poitiers.

Article 5 : application

Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture de la Charente-Maritime, Monsieur le Directeur Régional de l’Agence 
Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la 
Charente-Maritime, Monsieur le Commandant du Groupement de la Gendarmerie, Monsieur le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer de Charente-Maritime, Messieurs les Maires des communes concernées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Charente-Maritime.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Rochefort,
Jean-Paul NORMAND

L’annexe peut être consultée à la DDTM auprès du Service des Activités Maritimes

______________________________________________________________________________________________

ARRETE N° 18EB0386 du 28 février 2018 PORTANT MISE EN DEMEURE DE FOURNIR LE RELEVE D’INDEX DES
COMPTEURS DES PRELEVEMENTS D’EAU POUR USAGE AGRICOLE EDICTE PAR L’ARRETE CADRE

INTERDEPARTEMENTAL DU 21 AVRIL 2017

Prélèvement(s) d’eau exploité(s) par M. Laurent POUPARD Commune de LONGEVES

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
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Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 -  Mise en demeure
M. Laurent POUPARD, exploitant agricole, est mis en demeure de remplir le relevé d’index des compteurs pour la 
campagne d’irrigation 2017 et de le transmettre, avant le 14 mars 2018, à l’autorité administrative.
Cette transmission se fera par retour du formulaire joint au présent arrêté, envoyé à la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer - 89 avenue des Cordeliers - CS 80000 - 17018 LA ROCHELLE CEDEX.

Article 2 - Sanctions
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et 
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant, les 
mesures et sanctions administratives prévues par les dispositions du II de l'article L.171-8 du Code de l'environnement, 
notamment une astreinte journalière et une amende administrative.

Article 3 - Recours
Conformément à l'article L.214-10 du Code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de 
pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Poitiers (15 
rue de Blossac - B.P. 541 - 86020 POITIERS CEDEX) :
par l'intéressé, M. Laurent POUPARD, dans un délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté ;
par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article 
L.211-1 du même code dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage  du présent arrêté.
La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

Article 4 - Notification et publicité
Le présent arrêté sera notifié à M. Laurent POUPARD.
En vue de l'information des tiers : 
il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Charente-Maritime,
il sera affiché pendant 1 mois sur le tableau d'affichage de la commune de LONGEVES.

Article 5 - Exécution
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le 28 février 2018
P/ Le Préfet et par délégation,
Le Délégué Interservices de l'Eau et de la Nature,
Jean-Baptiste MILCAMPS

______________________________________________________________________________________________

ARRETE N° 18EB0387 du 28 février 2018 PORTANT MISE EN DEMEURE DE FOURNIR LE RELEVE D’INDEX DES
COMPTEURS DES PRELEVEMENTS D’EAU POUR USAGE AGRICOLE EDICTE PAR L’ARRETE CADRE

INTERDEPARTEMENTAL DU 21 AVRIL 2017

Prélèvement(s) d’eau exploité(s) par la SARL GOUSSEAU, représentée par M. Pascal Michel GOUSSEAU
Commune de NUAILLE D’AUNIS

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 -  Mise en demeure
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La société SARL GOUSSEAU, exploitant agricole, représentée par M. Pascal Michel GOUSSEAU, est mise en demeure
de remplir le relevé d’index des compteurs pour la campagne d’irrigation 2017 et de le transmettre, avant le 14 mars 
2018, à l’autorité administrative.
Cette transmission se fera par retour du formulaire joint au présent arrêté, envoyé à la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer - 89 avenue des Cordeliers - CS 80000 - 17018 LA ROCHELLE CEDEX.

Article 2 - Sanctions
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et 
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant, les 
mesures et sanctions administratives prévues par les dispositions du II de l'article L.171-8 du Code de l'environnement, 
notamment une astreinte journalière et une amende administrative.

Article 3 - Recours
Conformément à l'article L.214-10 du Code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de 
pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Poitiers (15 
rue de Blossac - B.P. 541 - 86020 POITIERS CEDEX) :
par l'intéressée, la société SARL GOUSSEAU, représentée par M. Pascal Michel GOUSSEAU, dans un délai de 2 mois 
à compter de la notification du présent arrêté ;
par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article 
L.211-1 du même code dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage  du présent arrêté.
La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

Article 4 - Notification et publicité
Le présent arrêté sera notifié à la société SARL GOUSSEAU, représentée par M. Pascal Michel GOUSSEAU.
En vue de l'information des tiers : 
il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Charente-Maritime,
il sera affiché pendant 1 mois sur le tableau d'affichage de la commune de NUAILLE D’AUNIS.

Article 5 - Exécution
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le28 février 2018
P/ Le Préfet et par délégation,
Le Délégué Interservices de l'Eau et de la Nature,
Jean-Baptiste MILCAMPS

______________________________________________________________________________________________

ARRETE N° 18EB0388 du 28 février 2018 PORTANT MISE EN DEMEURE DE FOURNIR LE RELEVE D’INDEX DES
COMPTEURS DES PRELEVEMENTS D’EAU POUR USAGE AGRICOLE EDICTE PAR L’ARRETE CADRE

INTERDEPARTEMENTAL DU 21 AVRIL 2017 

Prélèvement(s) d’eau exploité(s) par Mme Lysiane AUGER Communes de COURÇON et LA GREVE-sur-MIGNON

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 -  Mise en demeure
Mme Lysiane AUGER, exploitante agricole, est mise en demeure de remplir le relevé d’index des compteurs pour la 
campagne d’irrigation 2017 et de le transmettre, avant le 14 mars 2018, à l’autorité administrative.
Cette transmission se fera par retour du formulaire joint au présent arrêté, envoyé à la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer - 89 avenue des Cordeliers - CS 80000 - 17018 LA ROCHELLE CEDEX.

Article 2 - Sanctions
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Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et 
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant, les 
mesures et sanctions administratives prévues par les dispositions du II de l'article L.171-8 du Code de l'environnement, 
notamment une astreinte journalière et une amende administrative.

Article 3 - Recours
Conformément à l'article L.214-10 du Code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de 
pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Poitiers (15 
rue de Blossac - B.P. 541 - 86020 POITIERS CEDEX) :
par l'intéressée, Mme Lysiane AUGER, dans un délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté ;
par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article 
L.211-1 du même code dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage  du présent arrêté.
La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

Article 4 - Notification et publicité
Le présent arrêté sera notifié à Mme Lysiane AUGER.
En vue de l'information des tiers : 
il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Charente-Maritime,
il sera affiché pendant 1 mois sur le tableau d'affichage des communes de COURÇON et LA GREVE-sur-MIGNON.

Article 5 - Exécution
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le 28 février 2018
P/ Le Préfet et par délégation,
Le Délégué Interservices de l'Eau et de la Nature,
Jean-Baptiste MILCAMPS

______________________________________________________________________________________________

ARRETE N° 18EB0389 du 28 février 2018 PORTANT MISE EN DEMEURE DE FOURNIR LE RELEVE D’INDEX DES
COMPTEURS DES PRELEVEMENTS D’EAU POUR USAGE AGRICOLE EDICTE PAR L’ARRETE CADRE

INTERDEPARTEMENTAL DU 21 AVRIL 2017

Prélèvement(s) d’eau exploité(s) par LA BRIQUETERIE - ACI-OF Commune de LA GREVE-Sur-MIGNON

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 -  Mise en demeure
L’association LA BRIQUETERIE - ACI-OF, exploitant agricole, est mise en demeure de remplir le relevé d’index des 
compteurs pour la campagne d’irrigation 2017 et de le transmettre, avant le 14 mars 2018, à l’autorité administrative.
Cette transmission se fera par retour du formulaire joint au présent arrêté, envoyé à la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer - 89 avenue des Cordeliers - CS 80000 - 17018 LA ROCHELLE CEDEX.

Article 2 - Sanctions
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et 
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant, les 
mesures et sanctions administratives prévues par les dispositions du II de l'article L.171-8 du Code de l'environnement, 
notamment une astreinte journalière et une amende administrative.

Article 3 - Recours
Conformément à l'article L.214-10 du Code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de 
pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Poitiers (15 
rue de Blossac - B.P. 541 - 86020 POITIERS CEDEX) :

19792



Recueil des Actes Administratifs - Mois de mars - Date de publication : 12/03/2018

par l'intéressée, l’association LA BRIQUETERIE - ACI-OF, dans un délai de 2 mois à compter de la notification du 
présent arrêté ;
par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article 
L.211-1 du même code dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage  du présent arrêté.
La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

Article 4 - Notification et publicité
Le présent arrêté sera notifié à l’association LA BRIQUETERIE - ACI-OF.
En vue de l'information des tiers : 
il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Charente-Maritime,
il sera affiché pendant 1 mois sur le tableau d'affichage de la commune de LA GREVE-sur-MIGNON.

Article 5 - Exécution
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le 28 février 2018
P/ Le Préfet et par délégation,
Le Délégué Interservices de l'Eau et de la Nature,
Jean-Baptiste MILCAMPS

______________________________________________________________________________________________

Arrêté préfectoral n°18EB0437 portant agrément de la société ABGB GROUPE pour la réalisation des vidanges
des installations d'assainissement non collectif

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : Objet de l’arrêté

Il est donné agrément à la Société ABGB Groupe – 24 rue des écluses 17430 CHAMPDOLENT, inscrite au RCS 
(registre du commerce et des sociétés) de La Rochelle sous le numéro SIRET n° 814 817 011 00012, pour la réalisation 
des vidanges et le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif.

La quantité annuelle maximale de matières de vidange visée par le présent agrément
est de 3200 m3.

Article 2 : Description de l’activité

La Société ABGB Groupe, assurera la collecte des matières de vidange ainsi que le transport et l’élimination 
conformément aux dispositions contenues dans la demande d’agrément.

Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :

1) dépotage dans la station d’épuration de Marennes : 1600 m3
2) dépotage dans la station d’épuration de Surgères : 1600 m3

Une copie des conventions passées avec les villes de Marennes et de Surgères permettant le dépotage des matières de
vidange respectivement sur les stations d’épuration de Marennes et de Surgères, seront transmises au service de police
de l’eau dans un délai de 2 mois suivant la signature du présent arrêté.

Collecte :
On entend par collecte, l’opération consistant à extraire les matières de vidange des installations d’assainissement non 
collectif.
On entend par matières de vidange, les matières extraites des fosses septiques, des fosses toutes eaux et des bacs 
dégraisseurs.
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Transport :
On entend par transport, l’opération consistant à acheminer les matières de vidange de leur lieu de production vers le 
lieu de dépotage.

Élimination :
On entend par élimination, l’opération consistant à détruire, traiter ou valoriser les matières de vidange dans le but de 
limiter leur impact environnemental ou sanitaire.

Article 3 : Durée de l’autorisation

L’agrément est donné pour une durée de 10 (dix) ans à compter de la date de signature du présent arrêté.
Cet agrément pourra éventuellement être modifié ou prorogé dans les conditions définies aux articles 9 et 10 du présent 
arrêté.

Article 4 : Dispositions générales

Lorsqu’il est fait référence à l’activité pour laquelle l’agrément est délivré dans des documents à des fins commerciales 
ou publicitaires, seule est autorisée la mention « Agréé par l’État pour l’activité de vidange et de prise en charge du 
transport et de l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif. Se reporter à la liste 
des personnes agréées sur le site Internet de la Préfecture ».

Article 5 : Suivi de l’activité

La personne agréée doit pouvoir justifier à tout moment du devenir des matières de vidange dont elle a pris la charge.

À cet effet, un bordereau de suivi sera établi. Il comportera les informations suivantes :
- un numéro de bordereau,
- la désignation (nom et adresse...) de la personne agréée,
- le numéro départemental d’agrément,
- la date de fin de validité d’agrément,
- l’identification du véhicule assurant la vidange (n° d’immatriculation),
l- es nom et prénom de la personne physique réalisant la vidange,
- les coordonnées du propriétaire de l’installation vidangée,
- les coordonnées de l’installation vidangée,
- la date de réalisation de la vidange,
- la désignation des sous-produits vidangés,
- la quantité des matières vidangées,
- le lieu d’élimination des matières de vidange.

Il sera établi pour chaque vidange par la personne agréée en trois volets :
- un volet signé par le propriétaire et la personne agréée,
- deux volets signés par le propriétaire, la personne agréée et le responsable de la filière d’élimination des matières de 
vidange.

Par mesure de confidentialité, le volet remis au responsable de la filière d’élimination des matières de vidange ne 
mentionne pas les coordonnées du propriétaire ni de l’installation.

Le bénéficiaire de l’agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de 
vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du Préfet et de ses services.

Article 6 : Bilan d’activité

Un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure est adressé par la personne agréée à la DDTM avant le 1er avril de 
l’année suivant celle de l’exercice de son activité.

Ce bilan comporte à minima :
- les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les quantités totales de matières 
correspondantes,
- les quantités de matières dirigées vers les filières d’élimination,
- un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées.
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Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d’élimination indiquant 
notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l’agrément.
Le registre et le bilan sont conservés dans les archives de la personne agréée pendant 10 (dix) années.

Article 7 : Contrôles
Le service police de l’eau peut procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de l’exactitude des 
déclarations effectuées dans le cadre des procédures de demande ou de renouvellement de l’agrément, ainsi que le 
respect des obligations du demandeur au titre du présent arrêté.
Ces contrôles peuvent être inopinés.

Article 8 : Modification de l’agrément

Le demandeur porte à la connaissance du Préfet toute modification ou projet de modification d’un des éléments de la 
demande initiale, en particulier lorsqu’il s’agit de la modification de la filière de traitement. La personne agréée qui 
sollicite cette modification pourra poursuivre son activité dans les conditions définies dans l’arrêté initial, jusqu'à la prise 
d'une nouvelle décision préfectorale.

Article 9 : Renouvellement de l’agrément

L’agrément pourra être renouvelé pour une nouvelle période de 10 (dix) ans à la demande expresse du titulaire de 
l’agrément. La demande de renouvellement d’agrément est transmise au Préfet au moins 6 (six) mois avant la date limite
de fin de validité de l'agrément initial.

Cette demande de renouvellement sera accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces mentionnées à 
l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009. Elle est instruite dans les mêmes conditions que la demande initiale.

Lorsque les clauses édictées ci-dessus (respect des délais et composition du dossier déposé) sont respectées, la 
validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à notification de la décision préfectorale concernant la demande de 
renouvellement.

Le Préfet peut toutefois retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément aux dispositions de l’article 11 ou
en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de 
renouvellement d’agrément.

Article 10 : Retrait, modification ou suspension de l’agrément à l’initiative du Préfet

L’agrément peut être retiré à l’initiative du Préfet, après mise en demeure restée sans effet et sur avis du Conseil 
Départemental de l’Environnement des Risques Sanitaires et Technologiques dans les cas suivants :
- faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle,
- manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier, en cas d’élimination des matières de 
vidange hors des filières prévues par l’agrément,
- non-respect des éléments déclarés et repris dans l’article 2 « description de l’activité » du présent arrêté.

En cas de retrait de l’agrément, le demandeur ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les 6 (six) mois à compter 
de la notification de la décision de retrait. Il est tenu de prendre toute disposition pour veiller à ce que les matières de 
vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation.

Article 11 : Autres réglementations

Le présent agrément ne se substitue pas aux obligations réglementaires en vigueur et autorisations administratives 
requises par d’autres réglementations.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Publication et information des tiers
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Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Charente-Maritime. Ces 
informations et notamment la liste des personnes agréées seront mises à la disposition du public sur le site Internet de la
Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 14 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de la 
date de publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de
quatre ans par les tiers dans les conditions de l’article R 421-1 du code de justice administrative.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette 
demande conformément à l’article R 421-2 du code de justice administrative.

Article 15 : Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (Service Eau, Biodiversité et Développement Durable) du 
département de la Charente-Maritime,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le 2 mars 2018
Pour le Préfet et par délégation,
La responsable du service Eau, Biodiversité et développement 
durable
Karine Bonacina

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°18EB0478 portant réintégration d'une parcelle de terre au sein du territoire cynégétique de l'association
communale de chasse agréée de Neuvicq

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : L’arrêté n° 18EB0103 du 26 janvier 2018 est abrogé.

ARTICLE 3 : Les présentes dispositions seront applicables à compter de la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification, d’un 
recours gracieux auprès du Préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Poitiers.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des territoires 
et de la Mer, Le colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de Charente-Maritime, Le Chef du Service 
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départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, Le Président de la Fédération des Chasseurs 
de la Charente-Maritime, Le Président de l’ACCA de Neuvicq sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs. Une copie sera affichée en mairie.

A La Rochelle, le 6 mars 2018

pour le Préfet et par délégation,
pour le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer,
L’Adjoint au Responsable du Service
Eau, Biodiversité et Développement Durable
Yann FONTAINE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°18EB0498 portant réintégration d'une parcelle de terre  au sein du territoire cynégétique de
l'association communale de chasse agréée de Vouhé

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Sont réintégrées au sein du territoire cynégétique de l’Association Communale de Chasse Agréée de 
Vouhé, les parcelles ci-dessous :

ARTICLE 2 : Les présentes dispositions seront applicables à compter de la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification, d’un 
recours gracieux auprès du Préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Poitiers.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des territoires 
et de la Mer, Le colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de Charente-Maritime, Le Chef du Service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, Le Président de la Fédération des Chasseurs 
de la Charente-Maritime, Le Président de l’ACCA de Vouhé sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au Recueil des Actes Administratifs. Une copie sera affichée en mairie.

A La Rochelle, le 8 mars 2018

pour le Préfet et par délégation,
pour le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer,
L’Adjoint au Responsable du Service
Eau, Biodiversité et Développement Durable
Yann FONTAINE

______________________________________________________________________________________________

19797



Recueil des Actes Administratifs - Mois de mars - Date de publication : 12/03/2018

Arrêté préfectoral n° 18-490 portant rectification d'une erreur matérielle figurant dans l'arrêté préfectoral n° 17-
2632 prononçant la carence pour la commune de Saint-Georges-de-Didonne

LE PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er : Il convient de lire dans le deuxième « considérant » la commune de Saint-Georges-de-Didonne en lieu et
place de la commune de Fouras.

Article 2 :
Les articles 1er à 4 de l’arrêté préfectoral n° 17-2632 restent inchangés et demeurent applicables.

Article 3 :
Monsieur le secrétaire général de la Préfecture de la Charente-Maritime et Monsieur le directeur départemental des
territoires et de la mer sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Fait à La Rochelle, le 09 mars 2018

Le Secrétaire Général
Signé : Pierre-Emmanuel PORTHERET

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 18-491 abrogeant l’arrêté n° 06-3608 du 31 octobre 2006 du Préfet de la Charente-Maritime portant
réglementation des exploitations ostréicoles du bassin de Marennes Oléron

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE 

Article 1
L’arrêté n° 06-3608 du 31 octobre 2006 du Préfet de la Charente-Maritime portant réglementation des exploitations 
ostréicoles du bassin de Marennes Oléron est abrogé à compter de la date de signature du présent arrêté.

Article 2
Le Secrétaire général de la préfecture de Charente-Maritime et le Directeur départemental des territoires et de la mer de 
Charente-Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Charente-Maritime.

La Rochelle, le -9 mars 2018

Le Préfet
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Pierre-Emmanuel PORTHERET

______________________________________________________________________________________________
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Arrêté modificatif de l'arrêté n°17-2226 du 10 novembre 2017 relatif à la désignation des membres de la
commission départementale de conciliation.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : 
L’article 1er de l’arrêté n°17-2226 du 10 novembre 2017 relatif à l’organisation  des locataires, est modifié comme suit :

« Représentants de l'Association Force Ouvrière Consommateurs de la Charente-Maritime (AFOC) »

Un membre titulaire :
M. Guérin Dominique, né le 6 octobre 1954 à La Rochelle (17), de l'Association Force Ouvrière Consommateurs de la
Charente-Maritime (AFOC).

Un membre suppléant :
Mme Chevenon Dany, née le 8 septembre 1947 à St Jean d’Angély (17), secrétaire de l’Association Force Ouvrière
Consommateurs de la Charente-Maritime (AFOC).

Le reste est sans changement.  

ARTICLE 2 :
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 9 mars 2018
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Pierre-Emmanuel Portheret

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale des 
territoires et de la mer")

_____________________________________________________

1.9. Direction Départementale protection des populations

Arrêté N° 18-02-DDPP en date du 1er mars 2018 portant interdiction d'organiser une manifestation automobile "
5ème montée historique des Ardillauds en démonstration" sur la commune d'Echillais, le 4 mars 2018

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : La manifestation automobile dénommée « 5ème Montée Historique des Ardillauds en démonstration », 
devant se dérouler sur la commune d'Echillais, le 4 mars 2018 est interdite.

ARTICLE 2 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture
Le Directeur Départemental de la protection des Populations, 
Le Sous-Préfet de Rochefort,
Le Président du Conseil Départemental,
Le Maire d’Echillais,
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Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie Départementale de la Charente-Maritime, 
Le Directeur de la Santé Publique- ARS Nouvelle-Aquitaine,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont copie sera adressée à l'organisateur.

La Rochelle, le 1er mars 2018

Pour le Préfet par délégation
Le Directeur départemental de la Direction de Protection des 
Populations de Charente-Maritime
Jean-Luc AMBROISE

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale 
protection des populations")

_____________________________________________________

1.10. Direction Régionale de l'Environnement de l'aménagement et du logement

Arrêté de subdélégation de signatures

Direction Régionale de l' Environnement, de l' Aménagement et 
du Logement de la région Nouvelle - Aquitaine 

ARRETE

ARTICLE 1 : Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l'annexe 1 ci-jointe, une subdélégation de 
signature permanente est donnée aux adjoints ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les décisions 
qui leur sont associés comme ci-après : 
Isabelle LASMOLES : code D,
Jacques REGAD : codes, B, F1 à F6
Olivier MASTAIN : codes A, B, C, E, G1

En cas d’absence d’un des adjoints, chacun des autres adjoints pourra signer dans le domaine de délégation de l’adjoint
absent . Cette capacité est également donnée à Jean-Pascal BIARD et Bruno PEZIN, respectivement directeur adjoint et
adjoint au directeur.

ARTICLE 2 : Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l'annexe 1 ci-jointe, une subdélégation de 
signature est donnée aux agents ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les décisions qui leur sont 
associés comme ci-après :

Pour le Service Environnement Industriel
Thibault DESBARBIEUX, chef de service : codes A, B1 à B8, C, G1
Hubert VIGOUROUX, chef de service délégué : codes A, B1 à B8, C, G1
Hervé PAWLACZYK, adjoint au chef de service : codes A, B1 à B8, C, G1
Département sécurité industrielle
Erick BEDNARSKI, Chef de département : codes A, C, G1
Philippe DUMORA, Chef de division risques accidentels : code A, G1
Eric MOULARD, Chef de division équipements sous pression : codes A, C, G1
Chrystelle FREMAUX, Cheffe de division canalisations, coordonnatrice du pôle CANA: code C
Département risques chroniques
Olivier PAIRAULT, Chef de département : code A, G1
Christian CORNOU, Chef de division adjoint au chef de département: code A, G1
Sylvain LABORDE, chef de division : code A, G1
Département énergie sol et sous-sol
Jean HUART, Chef de département : codes B1 à B8, A, G1
Peggy HARLE, Adjointe au chef de département, cheffe de division : codes B1 à B8, A, G1
Jacques GERMAIN, Chef de division : code A2
Isabelle Hubert, Cheffe de division : code A2 
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Serge DESCORNE, Chef de division : code B1 à B8,

Pour le Service prévention des risques naturels et hydrauliques
Pierre-Paul GABRIELLI, chef de service : codes B9, B10, E
Hervé DUPOUY, chef de service délégué : codes B9, B10, E
Yan Lacaze, chargé de mission Référent Régional Inondation : code E1
Département risques naturels
Marie-Christine BARBEAU, Cheffe du département : code E1
Agnès CHEVALIER, adjointe à la Cheffe du département : code E1
Département ouvrages hydrauliques
Christian BEAU, adjoint au chef de service et chef du département : code B9, B10, E2
Division LIMOGES
Philippe DELORT, chef de la division : code B9, B10, E2
Patrick FAYARD, Xavier ABBADIE, Laurence BIBAL, Marion CENTOFANTI, Xavier DUCREUX, Simon PRADEAU, 
Benoît GAZET-TALVANDE, Sylvie TRARIEUX, Michel FAUCHER, Sandrine LESUEUR : code E2
Division BORDEAUX
Christophe CURRIT, chef de la division OH Bordeaux : code E2
Sandra GENIN, Valérie FLOUR, Chloé DEQUEKER, Emmanuel CREISSELS, Patrick THOMAS: code E2
Département Hydrométrie et Prévision des Crues Gironde-Adour-Dordogne
Virginie Audigé, chef de département : code E1
Division Prévision des Crues
Anthony Le Rousic : code E1
Division Hydrométrie :
Olivier Debinski : code E1
Département Hydrométrie et Prévision des Crues Vienne-Charente-Atlantique
Christian Brousse, chef du département : code E1
Division Prévision des Crues
Pascal Villenave : code E1
Division Hydrométrie
Fabrice Michaud : code E1

pour le Service déplacements, infrastructures, transports
Laurent SERRUS, chef de service par intérim : code D
Département transports routiers et véhicules
Gilles PINEL, chef de département : code D
Catherine MURATET, cheffe de division : code D

pour le Service patrimoine naturel
Stéphane ALLOUCH, Chef de service : codes F1 à F6
Jonathan LEMEUNIER, Adjoint au chef de service : codes F1 à F6
Département appui support et transversalités
Isabelle LEVAVASSEUR, Cheffe de département adjointe : codes F1 à F6
Département Biodiversité Continuité et espaces naturels
Alain VEROT, Chef du département : code F1 à F6
Sophie AUDOUARD, adjointe au chef de département et cheffe de division : code F1 à F6
Olivier GOUET, Chef de division : code F1 à F6
Département Biodiversité, espèces et connaissance
Yann HERVE DE BEAULIEU, Chef de département : code F1 à F6
Capucine CROSNIER, Cheffe du département adjointe, cheffe de division : codes F1 à F6
Annabelle DESIRE, cheffe de division : codes F1 à F6

pour l’unité départementale 
Yves BELAVOIR, Chef de l’Unité bi-départementale des Deux-Sèvres et de la Charente-Maritime : codes A, D1 à D3, 
D5, G1
Jean-Philippe GIONTA, Adjoint au chef de l’Unité bi-départementale des Deux-Sèvres et de la Charente-Maritime : 
codes A, D1 à D3, D5, G1
François BOUSQUET, chef de la subdivision bi-départementale véhicules Deux-Sèvres Charente-maritime : codes D1 à 
D3, D5
Solange GIONTA, subdivision environnement Charente-Maritime : codes A, D1 à D3, D5
Hélène COUTY subdivision environnement Charente-Maritime : codes A, D1 à D3, D5
Stéphanie DURAND, subdivision environnement Charente-Maritime : codes A, D1 à D3, D5
Emmanuel FLAHAUT : codes A, D1 à D3, D5
Pierre FAJOUX, subdivision environnement Charente-Maritime : codes A, D1 à D3, D5
Damien UTEAU, subdivision environnement Deux-Sèvres, codes A, D1 à D3, D5
Jean-Pierre PERIDY, subdivision environnement Deux-Sèvres, codes A, D1 à D3, D5
Eric DUPOUY, subdivision environnement Deux-Sèvres, codes A, D1 à D3, D5
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Isabelle MIRANNE, subdivision environnement Charente, code A2

ARTICLE 3 : La présente décision abroge la décision du 16 août 2017 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle Aquitaine – département de la Charente-Maritime. 

ARTICLE 4 : La présente décision est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
Charente-Maritime.

À Poitiers, le 28/02/2018

Le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement Nouvelle – Aquitaine par 
intérim
Christian MARIE

- ANNEXE 1–

N° de code

Nature des décisions déléguées
Références

A - ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL

A1
Les actes relatifs à la validation des émissions annuelles de CO2 déclarées dans le cadre du système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre,

A2
Tout acte en lien avec l’instruction de dossiers relatifs aux installations classées pour la protection de l’environnement et 
de dossiers instruits au titre du code minier, à l’exception des arrêtés préfectoraux (autorisation, prescriptions 
complémentaires, consignation, mise en demeure),

B- ENERGIE

B1
Les courriers relatifs à la justification technico-économique des ouvrages, en application de la circulaire Fontaine du 9 
septembre 2002,

B2
Les courriers relatifs à la concertation préalable en application de la circulaire Fontaine du 9 septembre 2002, 

B3
Les courriers liés à l’instruction des procédures de déclaration d’utilité publique, de servitudes et à l’approbation de projet
pour les ouvrages de transport et de distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie Livre III,

B4
Les décisions d’approbation de projet pour les ouvrages de transport et de distribution d’électricité en application du 
Code de l’Énergie Livre III,

B5
Production d’électricité à partir d’énergie renouvelable,
- Les décisions accordant ou refusant les certificats ouvrant droit à l’obligation d’achat pour les demandes déposées 
antérieurement au 30 mai 2016, en application du Code de l’Énergie Livre III,
- Les courriers relatifs à l’obligation d’achat et au complément de rémunération,

B6
Les documents liés à l’instruction des procédures relatives au transport et à la distribution de gaz naturel, à la maîtrise 
de l’énergie,

B7
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Les courriers relatifs au contrôle technique des ouvrages et au contrôle des champs électromagnétiques en application 
du Code de l’Énergie Livre III,

B8
Les courriers et documents relatifs à l’élaboration des listes d’usagers prioritaires des réseaux d’électricité, dans le cadre
des consignes générales de délestages (arrêté du 05 juillet 1990), et des réseaux de gaz assurant des missions d’intérêt
général (arrêté du 19 mai 2008)

B9
Les actes relatifs à l’attribution, la gestion et la fin d’une concession hydroélectrique,

B10
L’instruction des déclarations d’augmentation de puissance des installations hydroélectriques.

C - SECURITE INDUSTRIELLE

C1
Appareils à pression : les décisions prises en application du chapitre Ier du titre VII du livre I, du chapitre VII du titre V du 
livre V du code de l’environnement ou des textes d’application de cette partie du code de l’environnement, et 
concernant :
- les mises en demeure,
- les habilitations de portée locale des services d’inspection des utilisateurs pour le suivi en service des appareils à 
pression prévues à l’article R.557-4-1 du code de l’environnement,
- les aménagements.

C2
Canalisations de transport de matières dangereuses (gaz, hydrocarbures, produits chimiques) : 
- les décisions d’accord ou de refus d’aménagement aux dispositions de l’arrêté du 05 mars 2014, en application du livre
V, titre V, chapitre V du code de l’environnement,
- l’information du transporteur de la procédure administrative à tenir au sujet de son projet de modification de son 
ouvrage, en application de l’article R 555.24 du code de l’environnement.

D- TRANSPORTS

D1
Délivrance des autorisations de mise en circulation de véhicules :
- véhicules de transport en commun,
- véhicules spécialisés dans les opérations de remorquage,

D2
Réceptions par type (RPT, NKS), réceptions à titre isolé, réceptions individuelles et identifications de véhicules, 

D3
Surveillance des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et des contrôleurs techniques

D4
Agrément des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et des contrôleurs techniques,

D5
Désignation d’un expert chargé d’effectuer la visite technique annuelle des petits trains routiers.

E - RISQUES NATURELS ET SECURITE DES OUVRAGES HYDRAULIQUES 

E1
Les études, évaluations et expertises en matière de risques naturels, 

E2
Les actes relatifs au contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, à l’exception de ceux portant mise en demeure 
ou sanctions administratives

F - PROTECTION DE LA NATURE
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F1
Les documents administratifs et décisions relatifs à la procédure mise en œuvre en application de la Convention sur le 
commerce international des espèces de faune et flore menacées d’extinction et des règlements communautaires 
correspondants (CITES),

F2
les autorisations nécessaires aux importations, exportations et réexportations et à la délivrance des certificats intra-
communautaires visées par la Convention CITES, 

F3
les décisions relatives au transport de spécimens d’espèces animales simultanément inscrites dans les annexes du 
règlement CE n°338/97 sus-visé, et protégés au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L411-1
et L411-2 du code de l’environnement, les décisions relatives au transport de spécimens d’espèces animales 
simultanément inscrites dans les annexes du règlement CE n°338/97 sus-visé, et protégés au niveau national par les 
arrêtés pris pour l’application des articles L411-1 et L411-2 du code de l’environnement, 

F4
les actes relatifs à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines par des fabricants ou restaurateurs d’objets 
qui en sont composés,

F5
les actes relatifs à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont
composés,

F6
les actes relatifs aux permissions d’accès aux propriétés privées dans le cadre des opérations liées à la réalisation des 
inventaires du patrimoine naturel, et les actes relatifs au conservatoire botanique national, 

G– AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

G1
Les actes relatifs à l’instruction des autorisations environnementales et des certificats de projet dans les conditions 
fixées par le chapitre unique du titre VIII du Livre Ier du code de l’environnement, en qualité de chef de service de l’État 
chargé de l’inspection des installations classées (articles R 181-2 et R 181 -3 du code de l’environnement).

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Régionale de 
l'Environnement de l'aménagement et du logement")

_____________________________________________________

1.11. Direction régionale entreprises concurrence consommation travail emploi 
- UT 17

Arrêté des conseillers du salarié

LE DIRECTEUR DE L’UNITE DEPARTEMENTALE DE LA CHARENTE-MARITIME

DECIDE

ARTICLE 1 : La liste des personnes habilitées à venir assister sur sa demande un salarié lors de l’entretien préalable à 
son licenciement ou à une rupture conventionnelle, en l’absence d’institutions représentatives du personnel dans 
l’entreprise, est composée comme suit :

ARTICLE 2 La durée de leur mandat est fixée à 3  ans à compter du 4 novembre 2017.

ARTICLE 3: Leur mission permanente s’exerce exclusivement dans le département de la Charente-Maritime 
indépendamment du secteur géographique prévu à l’article 1er ci-dessus et ouvre droit au remboursement des frais de 
déplacement qu’elle occasionne dans ce département conformément aux textes en vigueur.
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ARTICLE 4 La liste prévue à l’article 1er précité sera tenue à la disposition des salariés concernés dans chaque section 
d’Inspection du Travail, et dans chaque mairie du département. Elle est aussi disponible sur le site internet de la 
DIRECCTE : 

http://nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr/ Les conseillers-du-salarié-en-Charente-Maritime

→ Sur la carte Charente Maritime
→ Rubrique conseiller du salarié

ARTICLE 5 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté ayant le même objet en date du 6 février 2018.

Fait à La Rochelle, le 28 février 2018
Le Directeur du Travail,
Responsable de l’Unité départementale
de Charente-Maritime,
Signé : Marc DUFAU
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______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément ESUS ATEL

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : AGREMENT
 L’Association ATEL, SIRET: 401 116 116 000 21,  domiciliée  12 impasse des Noyers, 17150 CONSAC, est agréée
en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application   de l’article  L. 3332-17-1 du Code du Travail.

ARTICLE 2 : DUREE DE L’AGREMENT
Cet agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 7 Mars 2018

ARTICLE 3 : CONDITIONS D’AGREMENT
En application de l’article L.3332-17-1 susvisé, l’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale doit indiquer, dans l’annexe de
ses comptes annuels, les informations qui attestent du respect des conditions fixées pour l’agrément.
S’il  est  constaté que les conditions légales fondant l’agrément ne sont plus remplies en raison de modifications
d’organisation et de fonctionnement, l’agrément fait l’objet d’une procédure de retrait.
Dans ce cas, la structure est informée des motifs pour lesquels la décision est envisagée. Elle dispose d’un délai
d’un mois à compter de la réception de la notification pour faire connaître ses observations éventuelles.

ARTICLE 4 :
Le Responsable de l’Unité Départementale de Charente-Maritime est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime

Fait à La Rochelle, 7 mars 2018
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P/Le Préfet et par subdélégation, 
L’Attaché  d’Administration hors classe,
Adjoint chargé de l’Emploi,
Signé : Paul-Henri JUTANT

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction régionale entreprises 
concurrence consommation travail emploi - UT 17")

_____________________________________________________

2. Avis

2.1. Préfecture de la Charente-Maritime - DIRECTION DES SÉCURITÉS

Avenant n°1 à la convention de coordination entre la police municipale de SAINT GEORGES D'OLÉRON et la
Gendarmerie Nationale

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

CONVENTION DE COORDINATION ENTRE LES POLICES MUNICIPALES ET LES FORCES DE SECURITE DE
L’ETAT

En application de la loi 99-921 du 15 avril 199 relative aux polices municipales, un avenant à la convention entre la 
commune de SAINT GEORGES D’OLERON  et l’État à été signée le 27 février 2018, après avis du Procureur de la 
République près le Tribunal de Grande Instance de La Rochelle pour formaliser la coordination entre la  Police 
Municipale et les forces de sécurité de l’État, représentée au cas présent par la Gendarmerie Nationale.

______________________________________________________________________________________________

Avenant n° 2 à la convention de coordination entre la police municipale de ROYAN et les forces de police de
l'Etat

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

CONVENTION DE COORDINATION ENTRE LES POLICES MUNICIPALES ET LES FORCES DE SECURITE DE
L’ETAT

En application de la loi 99-921 du 15 avril 199 relative aux polices municipales, l’avenant 2 à la convention entre la 
commune de ROYAN  et l’État à été signée le 27 février 2018, après avis du Procureur de la République près le Tribunal
de Grande Instance de Saintes pour formaliser la coordination entre la  Police Municipale et les forces de sécurité de 
l’État, représentée au cas présent par la Police Nationale.

______________________________________________________________________________________________

19811



Recueil des Actes Administratifs - Mois de mars - Date de publication : 12/03/2018

Convention de coordination entre les polices municipales de L’HOUMEAU et les forces de sécurité de l'Etat-
Gendarmerie Nationale

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

CONVENTION DE COORDINATION ENTRE LES POLICES MUNICIPALES ET LES FORCES DE SECURITE DE
L’ETAT

En application de la loi 99-921 du 15 avril 199 relative aux polices municipales,  la convention entre la commune de 
L’HOUMEAU et l’État à été signée le 9 mars 2018, après avis du Procureur de la République près le Tribunal de Grande
Instance de La Rochelle pour formaliser la coordination entre la  Police Municipale et les forces de sécurité de l’État, 
représentée au cas présent par la Gendarmerie Nationale.

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - 
DIRECTION DES SÉCURITÉS")

_____________________________________________________

2.2. Direction Départementale de la Cohésion Sociale de la Charente-Maritime

Avis rendu par la commission de sélection d’appel à projet social ou médico-social de la Charente-Maritime du
mardi 23 janvier 2018

Avis rendu par la commission de sélection d’appel à projet social ou médico-social de la Charente-Maritime du mardi 23 
janvier 2018

Appel à projets publié le 30 juin 2017, relatif à la création d’une résidence sociale jeunes type foyer de jeunes 
travailleurs, secteur de La Rochelle, d’une capacité de 200 places.
Autorité Compétente pour délivrer l’autorisation : M. Le Préfet de la Charente-Maritime.

La commission de sélection d’appel à projet social ou médico-social de la Charente-Maritime réunie le mardi 23 janvier 
2018 pour rendre un avis sur les projets transmis en réponse à l’appel à projets publié le 30 juin 2017, relatif à la 
création d’une résidence sociale jeunes type foyer de jeunes travailleurs, secteur de La Rochelle, d’une capacité de 200 
places, a classé les dossiers reçus selon dans l’ordre suivant :

 N°1 : Dossier de l’Association « Horizon Habitat Jeunes » de La Rochelle.

Ceci à l’unanimité des membres à voix délibérative présents ou ayant donné mandat.
Conformément à l’article R.313-6-2 du code de l’action sociale et des familles, cette liste des projets par ordre vaut avis 
de la commission.
Cet avis est consultatif et constitue un acte préparatoire à la décision d’autorisation, qui, le cas échéant, sera prise par le
Préfet de la Charente-Maritime. Il fera l’objet d’une parution au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Charente-Maritime.

La Rochelle, le 26 janvier 2018

Le Directeur Départemental Adjoint
De la Cohésion Sociale,
Président  de la Commission,

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale de la Charente-Maritime")
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2.3. Direction des affaires générales du Groupe Hospitalier de La Rochelle - Ré
- Aunis

Décision portant délégation de signature à Mme Mathilde Receveur, praticien hospitalier pharmacien.

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE LA ROCHELLE-RE-AUNIS
et de l'EHPAD Résidence du Val de Gères de SURGERES

DECIDE

Article 1er – Madame Mathilde RECEVEUR, praticien hospitalier pharmacien, responsable de service par intérim,  reçoit 
délégation pour signer les titres de recettes, les bons de commande et viser le service fait sur les factures relevant du 
compte 6021 « Produits pharmaceutiques et produits à usage médical » et du compte 6022 « Fournitures, produits finis 
et petit matériel médical et médico-technique » pour ce qui concerne le Groupe Hospitalier de La Rochelle – Ré – Aunis, 
et l’EHPAD « Résidence du Val de Gères » de Surgères.

Article 2 -  La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification soit en déposant un 
recours gracieux devant l’administration auteure de la décision, soit un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent.

Article 3 - La présente décision sera notifiée à l’intéressée, transmise au comptable de l’Etablissement, et elle fera l’objet
d’une publication au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Fait en double exemplaires à
La Rochelle, le  9 mars  2018

Le Directeur,
Alain MICHEL 

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction des affaires générales du 
Groupe Hospitalier de La Rochelle - Ré - Aunis")

_____________________________________________________
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2.4. Visiteur

Délibération n° DD/CLAC/SO/n°208/2017-10-20 portant interruption temporaire d’activité à l’encontre de la
société RAYMAN
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Délibération n° DD/CLAC/SO/n°214/2017-11-07 portant interruption temporaire d’activité à l’encontre de M.
Borgia BAFOUNTA, gérant de la société VIRGULE CONSULT
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Délibération n° DD/CLAC/SO/n°218/2017-11-07 portant interruption temporaire d’activité à l’encontre de
l'entreprise individuelle "DRIDI AMARA"
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Délibération n° DD/CLAC/SO/n°244/2017-12-19 portant interruption temporaire d’activité à l’encontre de la
société PROTEC SURVEILLANCE
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(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Visiteur")
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Imprimé à la Préfecture de Charente-Maritime
Date de publication le  12/03/2018
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